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Remarques préliminaires 

Le président, M. Ivan Fellegi, declare ouverte la séance et 
souhaite la bienvenue aux delegu?s. Au noni de tous les metnbres du 
Conseil, une plaque est remise a M. Harvey Ford, directeur du 
bureau de la statistique de 1'Alberta, a l'occasion du 50e 

anniversaire de la fondation de cet organisme statistique en 
Alberta. 

L'ordre du jour et le procès-verbal de la reunion précedente (25 
et 26 rnai 1988) sont adoptés sans modification. On propose 
d'inscrire deux points a la rubrique "Autres Questions" : 1) la 
collaboration proposée entre le bureau central de la statistique 
de la Colotnbie-Britannique et le Data Center de l'état de 
Washington, et 2) une propositior des membres du Comité fédéral-
provincial de la démographie en vue d'organiser une reunion 
federale-provinciale speciale axée sur l'utilisation des fichiers 
d'assurance-santé en vue d'élaborer des statistiques 
démographiques. 

RaDDort du statisticien en chef du Canada 

M. Fellegi brosse un tableau des :Drincipaux faits nouveaux et des 
réalisations de Statistique Canada au cours de la dernière année. 
Ii resume les initiatives importntes prevues pour 1989-1990 
(sontmaire cl-joint a 1 1 Annexe 1). 

La discussion porte sur la question de determiner si le fait que 
Statistique Canada relévera d'un nouveau ministre influera sur 
les mécanismes de financeinent de i'organisine. M. Fellegi inforine 
les délégues que le système de firiancetnent de l'administration 
fédérale a été entièrement révisé et ii decrit le nouveau 
Système. On souligne que les resErves pour les depenses de 
l'adininistration fédérale sont trEs minces. 

En réponse a une demande traitant de l'éventuelle perte de 
renseignements détaillés découlant de l'uniforinisation des 
statistiques relatives au commerce du Canada et des Etats-Unis, 
M. Fellegi signale que les deux pays ont convenu de tenir compte 
de leurs besoins respectifs eu egard aux renseignements provenant 
des documents des douanes. En outre, en ce qui a trait aux 
statistiques relatives au commerce, M. Fellegi a convenu de 
prendre des dispositions pour garantir que les documents qul 
perinettent d'interpréter les codes, dont on se sert dans les 
totalisations relatives au commerce, soient mis a la disposition 
des intéressés dans les bureaux réqionaux de l'organisme. 
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ComDtes rendus des déléaués Drovinciaux et territoriaux 

Les délegués provinciaux et territoriaux presentent des comptes 
rendus de la situation et des activités de leurs bureaux 
respectifs (les copies de ces comptes rendus écrits et le résumé 
des comptes rendus de vive voix figurent a l'Annexe 2 ci-jointe). 

Au cours de la discussion, M. Fellegi a accueilli favorablement 
l'offre de la Colombie-Britannique de collaborer a réduire le 
sous-dénombrenent du recensement de 1991 dans cette province, 
coinparativement a celui du recenseinent de 1986. Ii a egalement 
été question de l'étude de 1'Ontario traitant de l'utilisation, a 
des fins statistiques, des dossiers sur la taxe de vente au 
detail; d'une base commune de données industrielles pour le 
Canada et les Etats-Unis élaborée en Ontario; du modèle de base 
de données de simulation de la politique sociale distribué aux 
coordonnateurs statistiques et de la base de données sur les 
grandes entreprises en voie d'élaboration au Manitoba. 

On convient que les membres du nouveau Comité du programme 
étudieront les avantages de prévoir, lors de la prochaine reunion 
du Conseil, une presentation sur le travail effectué par le 
bureau de la statistique du Yukon relativeinent a l'évaluation de 
l'efficacité des organismes statistiques. De inéme, les 
programmes de recouvreinent des coüts de Statistique Canada et les 
organismes statistiques provinciaux et territoriaux pourraient 
faire l'objet de discussions. 

RaDoort du Comité du proqramiue 

M. John Palmer, président du Comité du programme, rend compte des 
activités de ce comité (Annexe 3). 

Le Conseil approuve la recommandation du Comité du programme 
voulant que les mandats du Coinité fédéral-provincial de la 
demographie et du Coinité fédéral-provincial des données 
regionales soient approuvés dans la version distribuée avec le 
rapport du Comité du programme. 

La proposition en vue de rassembler, chaque année, de la 
documentation au sujet des programmes, des ressources, des 
produits et des services des organismes statistiques provinciaux 
et territoriaux (Annexe 7) est étudiée en méme teinps que le 
rapport du Comité du programme. 

Au cours de la discussion, plusieurs inembres se disent préoccupés 
par le inauvais usage que l'on pourrait faire des renseignements 
obtenus suite a la mise en oeuvre de cette proposition. D'autres 
s'attardent a faire ressortir son utilité éventuelle. La 
redaction, par les delégués provinciaux et territoriaux, de 
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rapports annuels plus détaillés, a l'iritention du Conseil et 
l'établisseinent d'un somniaire structure des services et des 
produits de chaque organisme specifique, fait partie des 
solutions de rechange suggérées. 

On convient que le nouveau ComitO du programme élaborera une 
proposition plus détaillée en vue d'étudier et de résumer 
périodiquement, de façon ordonnée, les programmes, services et 
produits des organismes statistiques provinciaux et territoriaux. 
Les ressources serajent exclues cle cette étude. Si l'on peut en 
venir a une entente au sujet du c:ontenu et du mode de 
presentation de l'etude, celle-ci. serait inenée par Statistique 
Canada. 

S. 	RaDoort du secrétaire 

Le secrétaire, M. Denis Desjardirs, resume le rapport distribué 
aux délégués avant la tenue de la reunion (ci-joint a l'Annexe 
4) 

A la demande des membres du Coinité du programme, M. Desjardins 
souinet, a l'intention du Conseil, un projet de registre des 
decisions prepare par le secretariat du Conseil. Les délégués 
sont priés d'approuver ce registre et d'indiquer, s'il y a lieu, 
les mesures qui devraient être prises pour en assurer la tenue. 
En outre, en ce gui a trait a un nombre réduit de decisions 
antérieures non conformes a l'usage actuel, les délégués sont 
priés de les declarer désormais nulles et invalides. 

Après avoir débattu la question, les membres conviennent que le 
secretariat confirmera le libellé de la section 2.3.1 du registre 
des decisions pour en garantir la conforinité avec le compte rendu 
de la decision prise a cet égard an 1985 par le Conseil et que 
les decisions antérieures du Conseil, qui n'ont pas été mises en 
vigueur, seront supprimées et enuinerées en annexe du registre des 
decisions. Les délegués conviennint en outre que Statistique 
Canada avisera les coordonnateurs statistiques des nouvelles 
ententes aux termes de l'article :11 de la Loi sur la statistique 
des que l'on entreprendra des négociations en vue d'en venir a 
une entente plutôt que d'attendre que celle-ci soit conclue. 

M. Desjardins explique également :.'entente conclue par le Comité 
de la diffusion en ce gui a trait a la rediffusion a l'extérieur 
des administrations provinciales et territoriales des produits de 
Statistique Canada achetés par les coordonnateurs. Compte tenu 
du petit nombre de cas de ce type, le Coinité de la diffusion a 
accepté de consulter le secrétariLt a chaque fois pour connaltre 
la position de Statistique Canada. Si le secretariat et le 
coordonnateur statistique ne sont pas du méme avis, ce dernier 
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pourrait en appeler de la recommandation du secretariat au 
statisticien en chef. 

6. 	Mesures en vue de conserver et de perfectionner le système 
statistique national 

M. William McReynolds présente un document qui a été distribué 
aux membres avant la reunion (ci-joint a l'Annexe 5). 

La discussion porte essentiellement sur les mesures specifiques 
qui pourraient être prises pour conserver et perfectionner le 
système statistique national. Ii est notamment question des 
éventuels avantages et difficultés d'obtenir que les provinces et 
les territoires soient représentés au niveau sous-ministériel br 
des discussions sur les questions statistiques; du modèle 
australien de relations statistiques entre be gouverneinent 
fédéral et les états; d'une collaboration accrue entre les 
organismes statistiques provinciaux et territoriaux; des 
avantages dont bénéficient les coordonnateurs statistiques qui 
jouissent d'un accès privilégie a des renseignements se 
rapportant a des faits nouveaux relatifs aux programmes de 
Statistique Canada; de la possibilité de coinmuniquer a l'avance 
aux coordonnateurs statistiques les données de Statistique Canada 
et de l'utilisation des ententes en matière de développeinent 
économique et regional dans le domaine statistique en vue 
d'intensifier la collaboration statistique au niveau fédéral-
provincial. 

Les delégués conviennent que 

o 	les membres du personnel des organismes statistiques 
provinciaux et territoriaux pourront s'inscrire aux cours de 
formation de Statistique Canada lorsque ces derniers seront 
of ferts; 

o 	les coordonnateurs statistiques recevront de la 
documentation relative aux cours de formation de Statistique 
Canada et pourront offrir ces cours dans leur secteur de 
competence; 

o 	un article sur le role des provinces dans le système 
statistique et celui des coordonnateurs statistiques sera 
rédigé et publié dans SCAN; 

o 	les responsables du Programme d'affectations spéciabes 
continueront a favoriser les échanges d'empboyés entre 
Statistique Canada et les organismes statistiques 
provinciaux et territoriaux; 
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o 	on fera circuler, parmi les directeurs de l'organisme, un 
résumé des politiques de Statistique Canada qui influent sur 
les relations féderales-provinciales; 

o 	les délégués élaboreront des propositions spécifiques en vue 
de l'adjudication des contrats de Statistique Canada a des 
organismes statistiques provinciaux et territoriaux en vue 
de les soumettre a l'étude des coinités techniques qui 
relèvent du Conseil; 

o 	les coordonnateurs statistiques coordonneront, s'ils le 
désirerit, les consultations avec les administrations 
provinciales et territoriale; en vue du recensement de 1991; 

o 	le Comité du programme déterminera s'il convient de joindre 
a l'avenir aux ordres du jour du Conseil des presentations 
des delégués provinclaux et territoriaux portant sur les 
initiatives de leurs organismes respectifs et Ce, en vue de 
favoriser les échanges entre ces derniers; 

o 	les coordonnateurs statistiqu'?s seront priés pour la 
deuxième fois de sélectionner les cours de formation de 
statistique Canada qu'ils aimeraient obtenir sous forme de 
bandes-vidéo; 

o 	on redoublera d'effort pour faire en sorte que les reunions 
des comités federaux-provinciaux soient prévues par paires 
et 

o 	les coordonnateurs statistiques pourront s'adresser 
directement aux bureaux regionaux de Statistique Canada pour 
determiner les modalités de la collecte par ceux-ci des 
données d'enquêtes provinciales ou territoriales. 

7. 	Collaboration des administrations provinciales et 
territoriales a l'établissement des priorités dans le 
contexte des restrictions budgétaires 

M. Luc Bessette presente un document gui a été distribué aux 
délegues avant la reunion (ci-joint 	1'Annexe 6). 

Ii est question du processus de plan.Lfication de Statistique 
Canada et des difficultés de consulter complétement les 
administrations provinciales et terr.toria1es en ce qui a trait a 
des propositions de planification specifiques, compte tenu de la 
nature et de la longueur du processus. On aborde egaleiuent 
plusieurs cas particuliers de déclsicns qui ont ou pourront avoir 
des consequences défavorables du point de vue des programmes 
statistiques provinciaux ou territoriaux. On propose que le 
Conseil passe periodiquement en revue les plans d'urgence de 



Statistique Canada au cas oü ii faudrait effectuer des coupures 
pour atteindre les objectifs budgetaires. 

Les délégues conviennent de 

o 	faire a nouveau circuler, parini les delegués, le document 
gui donne un aperçu des plans d'urgence de Statistique 
Canada pour 1988-1989 et de diffuser, s'ils le jugent utile, 
le document en question au sein des administrations 
provinciales et territoriales; 

o 	rédiger un sommaire des plans d'urgence de Statistique 
Canada pour le cycle de planification pour 1989-1990 et que 
ce document, qui sera distribué aux delegués, soit considéré 
comme un outil de planification interne auquel seul les 
délégués auront accès; 

o 	distribuer aux délegués le document intitulé Report on 
Frequency and Detail of Economic Statistics, redigé par 
Statistique Canada; et 

o 	faire inscrire une discussion sur les plans d'urgence de 
Statistique Canada a l'ordre du jour de la prochaine reunion 
du Conseil Si le Comité du programme le juge utile. 

S. Le point sur lee actjvités relatives au recensement de 1991 

M. Bruce Petrie met les délégués au courant des progrés en ce qui 
a trait au recensement de 1991. Outre l'élaboration du contenu 
et les résultats du test national du recensement de 1991, ii rend 
coinpte des plans en vole d'élaboration gui visent a réduire le 
sous-dénombrement du recensement de 1991. Au nombre des mesures 
prises a cet égard, on compte l'augmentation du nombre de 
surveillants par rapport a celui des agents recenseurs; 
l'amélioration de la formation de ces derniers; l'élaboration 
d'un registre d'adresses dans les grands centres urbains; et 
l'amélioration de la conception des questionnaires, du programme 
d'information publique et du service de réponse téléphonique 
of fert a la population pendant la période de collecte des données 
dans les regions. 

M. Petrie passe en revue le processus d'élaboration du contenu du 
recensement de 1991. Ce processus a été ainorcé par des 
consultations generales sur le contenu éventuel du recenseinent de 
1991; ii comporte des tests modulaires regroupant certaines 
questions, la verification, auprès de groupes cibles, des 
questions et des questionnaires et des etudes pour ainéliorer la 
conception graphique du questionnaire. 



Le point culminant de ce processus a été le test national du 
recensement. Certains résultats initiaux du test sont sounds aux 
déléguês et une presentation plus détaillée a été prévue pour la 
reunion du Comité federal-provincial du recensement de la 
population, en juin 1989. La dernière série de consultations sur 
le contenu de recensenient de 1991 sera inenée pendant l'été. 

La discussion porte sur le contenu spécifique du recensement de 
1991, l'éventuelle collaboration antre Statistique Canada et la 
Colonthie-Britannique relativement aux inesures en vue de réduire 
le sous-dénombrement, les previsions en ce qui a trait a 
l'envergure et aux ressources du recensement de 1991 et la 
collaboration provinciale et terr;.toriale a l'élaboration d'un 
registre des adresses. Il est égzLlelnent question des plans en 
vue du recensement de l'agriculture de 1991 et de la coordination 
avec ceux du recensement de la poulation de 1991, des 
dispositions prises en vue de déncmbrer la population autochtone 
et des enquêtes post-censitaires eventuelles (qui porteraient 
vraiseinblableinent sur les personnes handicapées, les personnes 
âgées, la garde des enfants et la population autochtone). 

Petrie fera parvenir aux déléguás, gui en feront la deniande, 
des exeinplaires du questionnaire du test national du recensement. 
En outre, on convient que les menib:es seront avisés des que 
possible de toute modification aux limites des regions 
métropolitaines de recensement découlant du recensement de 1986 
et que la question des enquêtes post-censitaires sera inscrite a 
l'ordre du jour de la reunion du Comité du recensement de la 
population de juin. 

9. Le point sur las programmes de la statistique des entreprises 

Jacob Ryten renseigne les delegués sur les faits nouveaux dans 
trois secteurs du domaine des programmes de la statistique des 
entreprises de Statistique Canada : la muse en oeuvre du Système 
harmonisé; la mise en oeuvre du Projet de remanieinent des 
enquêtes-entreprises et l'utilisation, a des fins statistiques, 
des fichiers administratifs sur la 1:axe de vente au detail. 

Ii informe les délégués qu'on a observe une certaine amelioration 
de la qualité des données relatives aux importations depuis la 
muse en oeuvre du Système harinonisé de classification des 
marchandises, en janvier 1988, dans le programme des statistiques 
du commerce international. A coinpter de janvier 1990, 
Statistique Canada se servira des données des Etats-Unis 
relatives aux importations en provenance du Canada portant les 
codes du Système harmonisé, pour évaluer les exportations aux 
Etats-Unis. Par consequent, le niveu de detail des exportations 
du Canada aux Etats-Unis augmentera considérablement. 
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Statistique Canada se servira également du Système harmonisé pour 
obtenir des statistiques sur la production des marchandises. 

En ce qui a trait au Projet de remaniement des enquétes-
entreprises, M. Ryten signale que méme Si l'on a effectué le 
couplage entre les enquétes sur le commerce de detail et de gros 
et le nouveau registre des entreprises, les enquêtes, anciennes 
et nouvelles, sont menées parallèlement. Les données publiées 
pour ces enquêtes seront tirées de l'ancienne enquête, du moms 
jusqu'à l'été de 1989. L'enquête sur l'emploi, la rémunération 
et les heures de travail sera la prochaine a être couplée au 
nouveau registre des entreprises, suivie des enquétes annuelles 
sur les entreprises. Contrairement a ce qui avait été prévu a 
l'origine, l'intégration totale des enquêtes sur les finances des 
sociétés au nouveau registre des entreprises naura pas lieu 
avant 1991. 

M. Ryten fait remarquer que la taxe sur les biens et services au 
niveau national, qui doit entrer en vigueur en janvier 1991 a 
maintenant remplacé, comme source la plus prontetteuse de données 
administratives sur le commerce de detail et les services, les 
taxes provinciales de vente au detail. L'administration de la 
taxe sur les biens et services relèvera de Revenu Canada (Douanes 
et Accise). Des discussions sont en cours a l'heure actuelle 
avec Revenu Canada pour favoriser le couplage entre les nouveaux 
dossiers sur l'impôt et l'impôt sur le revenu par le biais des 
nuinéros de compte des retenues a la source. Statistique Canada 
est d'avis que les données administratives du nouveau système 
fiscal constitueront une importante source de renseignements 
statistiques sur le commerce de detail et les services aux 
niveaux géographiques national, provincial et infra-provincial. 

Ii est question des repercussions du couplage de l'encpiête sur 
l'einploi, la rémunération et heures de travail et de l'enquéte 
sur les manufactures au nouveau registre des entreprises. On 
signale qu'il est possible que l'on diffuse certaines données 
restreintes sur les marchandises provenant du recensement des 
manufactures de 1987. Des données sur les inarchandises seront 
recueillies dans le contexte de l'enquéte sur les manufactures en 
1988 conforméntent au Système harmonisé inais les seuils seront 
plus élevés. On procédera encore a la collecte des 
renseignements sur une base annuelle a moms qu'un plan 
d'urgence, ayant fait l'objet de discussions antérieures, ne soit 
adopté pour faire face aux reductions au niveau des ressources. 
En réponse a une deinande, M. Ryten a avisé les délégués que les 
données sur le commerce de detail seront révisées 
chronologiquement pour compenser les repercussions du couplage de 
l'enquête au nouveau registre des entreprises. 

M. Ryten propose que les inembres du Coinité de la statistique des 
entreprises discutent, lors de la prochaine reunion, des tnoyens 
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grace auxquels les provinces et les territoires pourraient 
contribuer a améliorer le registre des entreprises et, plus 
précisément, le volet des grande; entreprises. En outre, ii se 
charge de faire connaitre au resonsable du programme les 
preoccupations suscitées par d'iirportants inouvements inexpliqués 
de certaines composantes du commerce de detail, signalees par le 
délegué de la Saskatchewan. On convient de distribuer aux 
délégués un document méthodologique portant sur la conversion de 
l'ancien recenseinent des manufactures a la nouvelle enquéte, en 
fonction de la base de données du registre central. 

10. Mécanismes de consultation fodéraux-provinciaux dans le 
domaine de la statistique sociale 

M. Petrie passe en revue les inécartismes de consultation fédéraux-
provinciaux dans le domaine de la statistique sociale. En ce gui 
a trait a la statistique juridique, le Conseil de l'information 
juridique et le comité operationnel des agents de liaison, qui en 
relève, continueront a assumer la direction du programme. 
L'évaluation du programme de la statistique juridique est 
maintenant terminée. Elle a fait ressortir la nécessité 
d'améliorer la planification stratégique et l'on s'occupe, en ce 
moment, de mettre en place un procssus de consultation avec les 
délégués du Conseil en vue d'élaborer un plan a long terme. 
Le nouveau Conseil national d'information sur la sante a tenu sa 
premiere reunion le 24 mai 1989. Ce Conseil relève du Conseil 
des sous-ministres de la sante et clu statisticien en chef. Ses 
objectifs consistent a définir les questions du domaine de la 
sante et les exigences qui s ' y ratt.achent en matière 
d'information af in d'élaborer des prioritds dans le contexte du 
programme de la statistique de la sante. Une proposition a été 
soumise au Conseil en vue de créer un centre canadien 
d'information sur la sante qui retnplacerait l'actuelle Division 
de la sante de Statistique Canada. Ce centre travaillerait sous 
la direction du Conseil des sous-mirtistres de la Sante et du 
statisticien en chef. 

Dans le domaine de la statistique de l'éducation, un protocole 
est sur le point dêtre signé avec :e Conseil des ministres de 
1'Education en vue de créer d'un conseil d'information sur 
l'éducation au niveau sous-ministéri.el. La présidence de ce 
conseil sera assuxnée conjointement par un sous-ministre 
provincial de 1'Education et le statisticien en chef. Le travail 
de soutien sera effectué par un comité opérationnel d'agents de 
liaison preside par un sous-ministre. Un exemplaire du protocole 
a été envoyé aux délégués auprès du Conseil corisultatif. 

Bien qu'i.l n'ait pas été formé par Satistique Canada, le Conseil 
de la recherche en tourisme a été trs actif dans le domaine de 
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la statistique du tourisme. Finalement, M. Petrie signale qu'on 
a tenu une reunion spéciale federale-provinciale stir la 
statistique de la culture, dont ii avait été question lors de la 
reunion du Conseil consultatif de 1988. On a alors étudié la 
question de former un coinité fédéral-provincial de la statistique 
de la culture. On a conclu, jusqu'a ce que Statistique Canada 
puisse en venir a une entente avec Communication Canada au sujet 
d'un programme amélioré de la statistique de la culture, qu'il 
n'était pas nécessaire de former tin comité permanent. Toutefois, 
ii est possible que d'autres reunions speciales aient lieu, au 
besoin, a ce sujet. 
La discussion porte sur les caracteristiques de ces domaines qui 
ont entrainé la creation des divers conseils, les dispositions 
particulières prises dans les divers domaines et les autres 
mécanismes de consultation au niveau federal-provincial ne 
relevant pas du Conseil consultatif (ex : les statistiques 
relatives aux accidents de travail et aux petites entreprises). 
Plusieurs membres aimeraient pouvoir compter sur une 
participation accrue des coordonnateurs statistiques dans ces 
domaines. M. Fellegi affirme souhaiter toute participation des 
coordonnateurs statistiques susceptible d'améliorer la 
coordination des activités statistiques au niveau provincial. 

Ii est convenu de tenir les coordonnateurs statistiques au 
courant des faits nouveaux dans ces doinaines en organisant a leur 
intention des seances d'information dans le contf?xte des reunions 
du Comité federal-provincial de la statistique sDciale. On 
fournira également aux coordonnateurs statistiqus les listes des 
dirigeants et des membres des comités fédéraux-provinciaux, de 
méme que les ordre du jour et les procès-verbaux des reunions des 
principaux conseils féderaux-provinciaux dans le doinaine de la 
justice, de la sante et de l'éducation. M. Petrie s'occupera de 
fournir, au delegué de la Saskatchewan, une liste des membres du 
Conseil de la recherche en tourisme. 

11. Autres questions 

Proposition en vue d'organiser une reunion spéciale portant sur 
l'utilisation des enregistrements de l'assuranc3-santé en vue 
délaborer des statistiques demographiques 

M. Wayne Smith renseigne les membres sur une proposition du 
Comité fédéral-provincial de la démographie voulant que le 
Conseil tienne une reunion spéciale des coordonnateurs et des 
agents provinciaux et territoriaux de l'assurar.ce-santé pour 
discuter de l'utilisation des enregistrements adininistratifs de 
l'assurance-santé, en vue d'élaborer des statistiques 
démographiques. 



Au cours de la discussion qui suit, les délégués reconnaissent 
l'utilité des enregistreinents de l'assurance-santé quant a 
l'élaboration de statistiques dénographiques. us se préoccupent: 
toutefoir de la possibilité d'obtenir la collaboration des 
principaux agents de l'assurance-'santé et des éventuelles 
consequences des dispositions prises, dans certaines provinces, 
par les coordonnateurs statistiqtes et les responsables de 
l'assurance-santé. On propose de confier au nouveau Conseil 
d'information sur la sante le soin d'aborder la question avec les 
coordonnateurs de 1 'assurance-sante. 

Tous les delégués sont d'accord pour rejeter cette proposition. 

Discussions entre I.e Central Statistics Bureau de la Colombie-
Britannique et I.e Data Center de :l'etat de Washington 

M. William McReynolds declare qu'a l'issue de récents enttetiens 
sur des questions conunerciales et écologiques, de la Colombie-
Britannique et 1'Etat de Washington ont exprimé le désir 
d'échanger des données pour faciliter l'interaction commerciale 
ou autre entre ces deux regions. Le Central Statistics Bureau a 
été invite a participer a la Western Regional State Data Center 
Conference, en juin 1989. La Colcmbie-Britannique a propose au 
Washington State Data Center d'avoir accès au B.C. Business 
Network qui renferme un certain nombre de dossiers statistiques 
du Central Statistics Bureau. On a egalenient interroge 
Statistique Canada s'il est possible que ce centre de données 
obtienne un compte CANSIM. M. McRyno1ds suggère que d'autres 
organismes statistiques provinciau:.c ou territoriaux souhaiteront 
peut-étre étudier la possibilité de collaborer avec les centres 
de données d'états limitrophes. 

StatisticTue de l'environnement 

M. Luc Bessette propose de créer ur comité fédéral-provincial de 
la statistique de l'environneinent. 

Au cours de la discussion, on suggère qu'étant doriné le petit 
nombre de délégués en cause, l'organisation de discussions 
bilaterales entre Statistique Canada et les organismes 
statistiques intéressés constituerait un inécanisme de 
collaboration plus efficace, jusqu'ä ce que les activités soient 
plus noinbreuses dans ce secteur. Les délégués décrivent leurs 
travaux dans le domaine de la stati;tique de l'environnement. 

Ii est convenu que M. Stewart Wells, responsable de la 
statistique de l'environnement a Sttistique Canada, établira des 
contacts bilatéraux avec I.e Bureau d.e la statistique du Québec a 
cet egard et que la question des act ivités du domaine de la 
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statistique de l'environnement soit ajoutee, a titre 
docuinentaire, a l'ordre du jour de la reunion du Comité des 
coniptes économiques provinciaux. 

12. Nomination des membres du Comité du programme 

M. John Palmer nonune N. George Courage, N. Arch Noseworthy et M. 
William McReynolds aux postes de representants provinciaux du 
Comité du programme, gui sera présidé par N. William McReynolds. 
Les représentants de Statistique Canada, nommés par M. Fellegi, 
sont N. Stewart Wells, M. John Riddle et M. John Cooinbs. M. 
Denis Desjardins est désigne membre d'office de ce Comité. 

Les nominations sont approuvées par le Conseil. 

La séance est levee. 
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CONSEIL CONSTJLTATIF FEDERAL-PROVINCIAL 

DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

ORDRE DU JOUR 

24 - 25 inai 1989 

Salle de conferences Simon A. Goldberg 
Immeuble R.H. -Coats, Ottawa, Ontario 

Mercredi le 24 mai 1989 

	

9 h 00 	Remarques d'ouverttre 

o adoption de l'crdre du jour 

o adoption du procès-verbal 

	

9 h 15 	Rapport de Statistique Canada - M. Ivan Fellegi 

	

10 h 15 	Pause 

	

10 h 30 	Rapports sur les programmes provinciaux et 
territoriaux - délégués provinciaux et 
territoriaux 

	

11 h 30 	Rapport du Comité dii programme - M. John Palmer 

o 	adoption des inandats des Comités de la 
demographie et des données regionales 

	

12 h 00 	Déjeuner 

	

13 h 30 	Rapport du secrétaire - M. Denis Desjardins 

o 	approbation du Registre des decisions du 
Conseil 

	

14 h 00 	Mesures a prendre pour preserver le Système 
statistique national et le développer - 
M. William McReynolds 

o 	presentation et discussion d'actions 
specifiques (c.-à-d. programme d'orientation 
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pour le personnel des agences statistiques 
provinciales et territoriales, programme de 
recherche subventionné par le Conseil, etc.) 

	

15 h 00 	Pause 

	

15 h 15 	Contribution des provinces et territoires a 
l'exercice de repartition des priorités dans un 
environnement de reductions budgétaires - N. Luc 
Bessette 

o 	mécanismes permettant aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux d'influencer la 
repartition des priorités des programmes par 
Statistique Canada 

	

17 h 00 	Fin de la premiere journee 

Jeudi le 25 mai 1989 

	

9 h 00 	Mise a jour sur les activités entourant le 
recensement du Canada de 1991 - 
M. Bruce Petrie 

o participation provinciale et territoriale a la 
planification et aux operations du recensement 

	

10 h 00 	Mise a jour sur les activités entourants les 
programmes pertinents aux statistiques des 
entreprises - 
M. Jacob Ryten 

o situation actuelle du projet de remaniement 
des enquétes-entreprises, l'application du 
système hartnonisé et le projet de données 
administratives sur la taxe de vente au 
detail. 

	

10 h 45 	Pause 

	

11 h 00 	Mécanismes de consultation federale-provinciale 
dans le secteur de la statistique sociale - M. 
Bruce Petrie 

o bilan des experiences dans le domaine de la 
statistique juridique et leurs implications 
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pour l'avenir (c.-à-d. la  sante, la culture, 
etc.) 

12 h 00 	Dejeuner 

13 h 30 	Projet d'enquête a:inuelle sur les programmes, les 
ressources, les prduits et les services des 
organisines statist.Lques provinciaux et 
territoriaux - M. I)enis Desjardins 

o le Comité du programme deinande au Conseil de 
se prononcer sur la question. Ii a précisé 
qu'il y a risqte d'abus de ce type 
d' information 

14 h 30 	Pause 

15 h 00 	Nomination du Comité du programme - M. John Palmer 
et M. Ivan Fellegi 

15 h 15 	Autres questions 

15 h 45 	Cloture 
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Anne:ce 1. 

RAPPORT DU STATISTICIEN EN C!HEF STIR LES FAITS NOUVEAUX 
A STATISTIQUE CANADA SOUMIS A LA REUNION DU CONSEIL CONSULTATIF 

FEDERAL-PROVINCIAL DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 
LES 24 ET 2.5 MAI 1989 
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Principaux événements et faits nouveaux survenus en 1988-89 

Nouveau ministre et nouveaux rapports hiérarchiques 

o 	Statistique Canada rend irtaintenant ses comptes a l'honorable 
Harvie Andre, ininistre de l'tndustrie, de la Science et la 
Technologie. Auparavant, le Bureau relevait du ininistre des 
Approvisionnements et Services et, avant 1979, du ministre 
de 1'Industrie et du Colninerci?. Monsieur Andre a egaleinent 
étè Ministre responsable de statistique Canada de septembre 
1984 a aoüt 1985, alors qu'il occupait le poste de ministre 
des Approvisionnements et Services. 

Presentation analytique I la reunion annuelle des sous-ministres 

o 	Lors de la reunion annuelle des sous-ministres fédéraux, le 
statisticien en chef a été invite a faire une presentation 
analytique ayant pour theme l'évolution démographique et 
linguistique du Canada. Cette presentation a été 
favorableinent accueillie et l'on prévoit que Statistique 
Canada et d'autres ministères souinettront des presentations 
similaires lors de reunions ultérieures. 

Pro-jet de protocole soumis au Conseil des ininistres de 
l'Education en ce qui a trait aux données relatives a l'éducation 

o 	De concert avec les sous-ministres provinciaux et par 
l'entreimise du Conseil des miriistres de 1 1 Education, 
Statistique Canada a poursuivi ses efforts en vue de 
favoriser la collaboration au niveau des statistiques de 
1 'education. 

o 	En principe, les ininistres provinciaux de l'éducation ont 
convenu de signer avec Statistique Canada un protocole sur 
les statistiques de l'éducation. Ce dernier entrainera la 
creation d'un conseil des stat:istiques de l'éducation foriné 
de tous les sous-Tninistres provinciaux responsables de 
l'éducation, présidé conjointement par l'un d'entre eux et 
le statisticien en chef. Le conseil sera responsable de 
l'élaboration et de l'examen annuel d'un programme de 
statistiques et d'indicateurs du domaine de l'éducation. 

o 	Cette entente est avantageuse pour les provinces étant donnd 
qu'elles auront accés a des statistiques sur l'éducation qui 
correspondent a leurs besoins. Pour sa part, Statistique 
Canada pourrait compter sur la collaboration perinanente des 
provinces en ce qui a trait a la collecte des données et a 
l'élaboration de statistiques significatives et comparables 
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dans le domaine de l'éducation -- ce gui représente un défi 
coTnpte tenu des divergences au niveau des systemes 
d'éducation des provinces. 

Conseil national d'information sur la sante 

o 	Les sous-ministres responsables de la sante, a la fois au 
niveau fédéral et provincial, ont convenu de former un 
Conseil national d'information sur la sante. Ce conseil, 
formé de sous-ministres adjoints, souinettra chaque année un 
compte rendu lors de la reunion des sous-ministres a 
laquelle participera egalement le statisticien en chef. La 
premiere reunion du conseil aura lieu le 24 mai 1989. 

o 	Bien que les documents administratifs relatifs a la sante 
des administrations provinciales constituent une importante 
source de statistiques gui n'a pas encore été exploité, 
l'absence d'une enquête sur la sante auprès de la population 
constitue la principale lacune au niveau des données dans ce 
domaine. 

Btatistiques relatives au commerce international 

o 	Le travail va bon train en ce gui a trait a l'harxnonisation 
des statistiques sur le commerce entre les Etats-Unis et le 
Canada. Les statistiques sur le commerce bilateral publiees 
chaque trimestre par les deux pays, sont maintenant 
identiques au niveau de l'intégration, sinon au niveau des 
marchandises détaillées. On prévoit que les données selon 
les marchandises détaillées soient établies de la méine 
façon, et donc identiques, a coinpter de janvier 1990. 

o 	Les représentants de la Communauté économique européenne 
(CEE) ant assisté a une reunion conjointe avec les Etats-
Unis pour discuter de l'harmonisation des statistiques sur 
le commerce, les 25 et 26 avril 1989, a Ottawa. Cette 
initiative revét une importance particuliére coinpte tenu du 
remaniement considerable que doit subir la CEE en 1992. 

o 	On a convenu de collaborer au rapprochement initial des 
statistiques sur le commerce de la CEE d'une part et du 
Canada et des Etats-Unis d'autre part. On espère que ce 
rapprochement débouchera sur l'adoption par le Canada et la 
CEE d'un programme permanent d'harmonisation de ces 
statist iques. 
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Nouvel].e vublication : "L'emp].oint le revenu en perspective" 

o 	Le premier numéro de la nouvelle publication analytique 
triinestrielle L'emploj et le revenu en perspective, a été 
diffuse le 24 mai 1989. Cette publication permettra de 
regrouper diverses analyses autrefois dispersées dans un 
certain nombre de publications differentes, dont surtout la 
publication mensuelle Population active (71-001) 

Reduction du fardeau de réponse 

o 	Entre 1987 et 1988, le fardeau de réponse des entreprises a 
subi une autre diminution de 7 % (11 % dans le cas des 
petites entreprises). Depuis 1978, date a laquelle on a 
commence a tenir compte de ces renseignements, la reduction 
cumulative s'établit entre 55 % et 60 %. A ce chapitre, 
toutefois, nous ferons bientât vraisemblablement face a des 
limites d'ordre pratique. 

Programme d'encouragement en milieu de travail 

o 	Ce programme experimental est unique en son genre dans le 
secteur gouvernemental. LorsqLle les circonstances s'y 
prétent, Statistique Canada a négocié des niveaux de 
productivite normale avec les employés de bureau. Si ces 
niveaux de productivité normaLe sont dépassés, Statistique 
Canada et les employes en cau:;e se partagent les bénéf ices 
qui se traduisent par des congés additionnels. A l'heure 
actuelle, deux groupes partic.Lpent a ce programme, soit 40 
eniployés. En général, le personnel manifeste beaucoup 
d'enthousiasme a l'egard du programme. 

o 	L'Alliance de la fonction pub:.ique a interjeté appel devant 
la Commission des relations de travail de la Fonction 
publique qui a rendu un jugement en faveur du programme. A 
cet égard tous les uiédias qui ont couvert l'évènement se 
sont ranges du côté de Statist:ique Canada. 

Ameliorations au programme de formation professionnelle de 
Statistique Canada 

o 	Au cours des deux prochaines années, Statistique Canada 
accordera une importance accrue a l'amélioration de son 
programme de formation personnelle. 

0 	A cet egard, quatre initiatives générales seront prises : 
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o 	elaboration d'un cours d'introduction destine aux 
nouveaux exnployes des categories professionnelles. Ce 
cours traitera des etapes de la conception, de 
l'élaboration, de la inise en oeuvre et de l'analyse 
d'un programme d'enquête; 

o 	elaboration d'autres cours spécialisés internes. A 
l'heure actuelle, les cours suivants sont en voie 
d'élaboration 

- 	aperçu du système des comptes nationaux, suivi 
d'une série de cours approfondis sur divers sujets 
lies a ce système; 

- 	aperçu du recensement; 

- 	aperçu de la mesure de l'empioi et du châinage; 

- 	aperçu du revenu et des dépenses des families; et 

- 	cours détaillé sur l'indice des prix et de la 
quantité. 

o 	elaboration d'autres cours techniques. A l'heure 
actuelle, les cours suivants sont en voie d'élaboration 

- 	analyse des données; 

- 	désaisonnalisation; et 

- 	assurance de la qualité. 

o 	établissement de liens plus étroits avec les 
universités locales pour les inciter a élaborer, en 
collaboration avec Statistique Canada, des cours gui 
répondent inieux aux besoins de l'organisme. 

Programme de congés sabbaticiues 

o 	L'objectif de ce programme est de permettre aux employés 
professionnels de développer leurs capacites analytiques. Le 
programme est of fert aux cadres inoyens qui ont été invites a 
soumettre des propositions de recherche et d'analyse qui 
débouchent normalement sur la publication d'un article 
scientifique. Environ six propositions seront sélectionnées 
chaque année, et les candidats choisis pourront s'absenter 
de leur travail pendant une periode de six mois a un an pour 
inener leur projet a bien. On prévoira également un budget 
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minimum pour certaines déperises, notamment pour les 
ressources informatiques. 

Programme d'échange d'emplois 

o 	En outre, on of frira dorénavant un programme d'échange 
d'einplois au niveau des chefs de section afin que les cadres 
moyens puissent élargir leur experience de travail, mieux 
comprendre les liens entre les programmes et avoir une 
meilleure vue d'ensemble des questions qui touchent le 
Bureau. 

o 	Environ 20 employés participeront chaque année a ce 
programme, et ce pendant dan3 ans. Les discussions avec les 
directeurs et les employés en cause perxnettront d'effectuer 
les rotations des postes de ces 20 employés. 

Étude sur les attitudes des gesti4nnaires ( Zussman) (1988) 

o 	En 1981, une étude sur les attitudes des gestionnaires a été 
menée dans l'ensemble de la fonction publique pour 
determiner la façon dont les cadres supérieurs évaluent 
l'organisme auquel us sont rattachés et les rapports qu'ils 
entretiennent avec celui-ci. 

a 	Si on compare les résultats de Statistique Canada a ceux de 
l'ensemble des ministéres et organismes, on constate que les 
cadres superieurs de Statistique Canada ont une image 
beaucoup plus positive de leur organisme que leurs autres 
collégues de la fonction publique. Bieri que Statistique 
Canada n'ait pas accès aux ccnclusions détaillées de cette 
étude, les responsables ont souligné que, parmi tous les 
ministères et organismes fédéraux, le Bureau occupe une 
position avantageuse, sinon de premier plan. 

Planification a long terme pour 1989-1990 
a 	En 1989-1990, Statistique Canada élimiriera 107 années- 

personnes additionnelles de son budget pour rencontrer 
l'objectif quinquennal de reductions des effectifs de 
1 'administration fédérale. 

o 	La inoitié de cette reduction est attribuable a 
l'accroissement de l'efficacil:é des operations; un quart, a 
l'impartition de marches et un autre quart, a l'annulation 
ou aux reinanieinents de prograrmes. Au nombre des reductions 
touchant les programmes, on compte 
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- 	dans le secteur de la statistique de l'energie, 
l'augmentation des seuils de declaration pour les 
enquêtes sur les services de distribution de gaz et les 
services d'électricité, et la reduction du niveau de 
detail des données recueillies au sujet des mines de 
charbon; 

- 	dans 1e secteur de la statistique du commerce 
international, l'éliinination de la verification de 
certains éléments de données d'importation et 
l'augmentation du seuil d'imputation; 

- 	dans le secteur de la statistique des sciences et de la 
technologie, la consolidation de quelques activités. 

o 	Les reductions d'années-personnes en 1990-1991 constitueront 
la derniére etape de l'engageinent de Statistique Canada. 
Toutefois, ii est de plus en plus difficile d'accroItre 
l'efficacité des operations ou d'accorder un plus grand 
nombre de marches af in d'éviter d'importantes reductions de 
programmes. De concert avec les utilisateurs, le Bureau 
étudiera les consequences d'un recensement biennal de la 
construction et de la collecte biennale de données sur les 
marchandises dans le contexte du recensement des 
manufactures. 

Nouvelles initiatives pour 1989-90 décou].ant de la planification 
a long terme 
o 	En 1989-1990, de nouvelles initiatives seront mises en 

oeuvre dans quatre secteurs prioritaires dont ii est 
question dans 1'Apercu stratégique. Dans chaque cas, ces 
initiatives relévent du domaine de la recherche exploratoire 
et des travaux préparatoires. On attend de fonds pour 
élaborer de nouveaux programmes. Ces initiatives sont les 
suivantes 

o 	statistiques de la sante : poursuivre le couplage de 
dossiers administratifs af in d'élaborer des données en 
fonction des patients et d'un registre détaillé des 
tuineurs cancéreuses pour le Canada. On continuera de 
mener des consultations aupres des sous-ministres 
fédéral et provinciaux de la sante et de fournir aux 
provinces de l'aide au titre de la formation afin 
d'améliorer la qualité des données. 

o 	statistiques de l'éducation : mettre en oeuvre un 
programme d'indicateurs de l'éducation élaborés au 
cours des années antérieures et poursuivre 
l'élaboration des données sur le personnel enseignant 
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post-secondaire a temps partiel, d'une typologie d'un 
programme d'éducation et d'un programme de publication 
coopératif. Le protocole signé avec le Conseil des 
Ininistres de l'éducation sera égaiement mis en oeuvre. 

o 	incidence du commerce international sur la production 
étendre le Système harmDnisé aux données sur la 
fabrication de biens au Canada afin de perinettre les 
comparaisons directes etre la production et le 
commerce de marchandise:s spécifiques. 

o 	statistiques du secteur des services : entreprendre 
l'élaboration d'une cla;sification de produits des 
industries des services, completer le champ 
d'application d'enquéte; financières qui portent sur 
des industries des serv:.ces, et produire de meilleures 
estimations du commerce international dans le secteur 
des services. 

ro 	Les autres initiatives coTnprE!nnent 

o 	Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de 
travail : maintenir la fréquence et la qualité 
actuelles des données et minimiser les solutions de 
continuité pendant qu'on effectue la transition au 
registre des entreprises. 

o 	revenu et dépenses des families : elaborer urie 
proposition de programme et tenter d'obtenir des fonds 
pour mener une enquête sur l'avoir et la dette. 

o 	statistiques du secteur public : ainéliorer la 
compatibilité des statisiques du secteur public du 
système de gestion financière avec celle du système des 
comptes nationaux (SCN); elargir la base de données sur 
l'emploi, les dépenses e: les sociétés de la couronne 
au sein du gouvernement; améliorer les données 
trjmestriej.les du SCN et former un comité de 
spécialistes qui se prononcera sur la nouvelle 
elaboration du programme. 

o 	Un certain nombre de propositions de recherche et 
d'élaboration ont également ét:é approuvees dans le contexte 
de la planification a long terme, af in de maintenir et 
d'accroItre la pertinence du programme. Parmi celles-ci, on 
compte 

o 	élaborer un cadre conceptuel pour les données sur les 
ménages et les familles, s'appliquant a la fois au 
recenseinent de la population et aux enquétes- 
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échantillons, et refletant l'évolution récente de ces 
institutions sociales. 

o 	élaborer un programme de recherche externe pour le 
recensexnent. Les représentants du secteur 
universitaire, dont les projets ont été acceptés, 
auront un accès subventionné aux services d'extraction 
de la base de données du recensement. 

o 	évaluer la possibilite d'établir une composante 
longitudinale d'une enquête sociale genérale, 
coinposante identifiée dans 1'Apercu stratégique comine 
étant une importante lacune du programme statistique 
national. 

o 	affectation de ressources afin de pouvoir offrir, en 
1989-90, cinq bourses d'étude en 1989-1990 pour inciter 
les spécialistes externes a participer a l'élaboration 
et a l'analyse du materiel du Bureau. 

o 	Les nouvelles initiatives pour 1989-1990 font partie d'une 
strategie generale en vertu de laquelle des projets de 
demonstration servent a aller chercher des fonds 
additionnels pour de nouveaux programmes. 
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Annexe 2 

RAPPORTS SUR LES PROGRAMMES 
PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX 
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RAPPORT D'ACTIVITE DH L'ALBERTA DE 1989 

Présenté par 1'Alberta Bureau of Statistics 
au Conseil consultatif fEtdéral-provincial de la 

politique statistique lors de la reunion 
des 24 et 25 mai 1989. 
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Résumé d'une presentation oi:ala aux membres du Conseil 
consultatif fédéra].-provincia]. de la politique statistique 

lors de la rencontre des 24 et 25 mai 1989. 

Deux items principaux sont ressortis de la presentation 

Cette année, l'Alberta Burea.i of Statistics (ABS) fête son 
50e anniversaire. On rédige une breve historique de le 
Bureau (dont les tnenbres du Conseil recevront copie). Entre 
autres activités prévues pour marquer l'anniversaire, ii y 
aura une reunion du personneL et une invitation ouverte aux 
fonctionnaires de visiter le Bureau une journée a la liii-
juin. Lors de la journee ouverte, on exposera des produits 
du Bureau et fera des demonstrations de ses services. Parmi 
les produits en montre, la Banque de données/modèle de 
simulation de la politique sociale fournis par Statistique 
Canada. 

On a demandé aux coordonnateurs statistiques et a 
Statistique Canada dtexprimer par écrit leurs félicitations 
au Bureau de l'Alberta en vuet d'exposer ces messages lors de 
la reunion du personnel. On a aussi suggére qu'une mention 
du système statistique natioral dans ces messages ne 
pourrait avoir qutun  effet pcsitif pour ce dernier. 

Le directeur cle l'ABS a remercié les membres du Conseil de 
leur gentillesse en présentant une plaque commemorative au 
Bureau a l'occasion de son 50e  anniversaire. 

L'ABS poursuit ses efforts pour davantage personnaliser ses 
programmes vers les clients et mettre plus d'emphase sur le 
travail d'équipe. A peu d'exceptions près, l'ensemble du 
personnel appuie cette nouvelle orientation. Ces 
initiatives ont entramné une restructuration de l'organisxne. 
Pour atteindre ces objectifs, ii a fallu briser les 
rigidités de l'ancienne structure hiérarchique. On laisse 
toinber la structure des unité:3. Les cadres de premiere 
ligne ont plus de responsabilite en ce qui concerne la 
direction de leurs projets et, par consequent, moms de 
responsabil ités d ' ordre administrative. 

On a modifié la repartition des ressources pour mieux étayer 
les programmes dans les domaines des systèmes d'iriforination 
geographique, du marketing, de ltaide méthodologique et des 
projets speciaux. Ce sont les responsables des projets 
spéciaux qui se chargerorit de l'exploitation du modele de 
simulation de la politique sociale au sein du Bureau. On 
réduit le nombre d'agents affectés a la diffusion des 
données tout en demandant plus souvent aux utilisateurs 
d'extraire leurs données du système ASIST, c'est-á-dire de 
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lee obtenir sous forme infornatisée plutôt que sous forme 
d'imprimés fournis par le Bureau. 

D'autres faits nouveaux: 

Le groupes des données secondaires travaille a élaborer des 
taux de chômage pour les petites regions. 

Les credits pour l'année fiancière 1989-90 restent a 
confiriner, mais on s'attend qu'il n 1 y ait pas de baisse, du 
moms en dollars courants. 

L'ABS ne prévoit pas mettre en place un programme de 
recouvrement des coits, au moms de façon directe, inais on 
examine les xnoyens indirects pour accomplir les mémes 
objectifs. Le Bureau souhaite voir les programmes de 
recouvrement des coüts a l'ordre du jour de la prochaine 
rencontre du Conseil. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA cO:OMBIE-BRITMIQUE DE 1989 

Présenté par le Central Statistics Bureau au 
Conseil consultatif fédéral-•provincial de la politique 
statistique lors de la réuni.on des 24 et 25 ma! 1989. 
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organisation 

Lorsque je vous ai fait rapport ii y a un an a Quebec, le 
Bureau central de la statistique se trouvait au ministère du 
Développement éconoinique, en attendant le remaniernent des 
structures provinciales et la mise en oeuvre de mesures 
régionales. La restructuration est survenue en juillet et a 
comporté le démembretnent du Ministère et le rattachement des 
unites a au moms trois ministéres: Développement regional; 
Commerce international et Immigration; et Services de gestion 
gouvernementale. Le Bureau s'est retrouvé dans le dernier, qui 
englobe la plupart des autres services centraux de 
l'adniinistration. Un autre remaniemnent a eu pour effet de le 
rattacher le 1er  novembre 1988 au mninistère des Finances et des 
Relations avec les corporations, ou 11 constitue une division, le 
statisticien provincial relevant du sous-ministre. Depuis le 
printenmps 1987, le Bureau a été place sous l'autorité de quatre 
sous-ministres différents et d'un sous-mninistre suppléant. Ces 
frequents changements dans l'organisation et la direction ont 
impose un lourd fardeau aux dirigeants du Bureau. 

Le mandat de base est malgré tout demeuré le mnéme, c'est-à-
dire fournir a l'admninistration des données statistiques 
actuelles et fiables, ainsi que des mnesures d'analyse 
quantitatives aux fins de la prise de decision. Son importance, 
cependant, a vane en fonction des besoins propres aux mninistéres 
d'accueil et suivant l'évolution des pniorités de 
1'Administration. Depuis la poussée vers la régionalisation, par 
exemple, le Bureau s'efforce d'augmnenter le volume de 
statistiques régionales de tous genres, notamnient sur le marché 
du travail, et ii collabore avec la Direction de la taxe a 
consommation du Ministère a la production de données régionales 
sur les ventes au detail. 

Faits saillants du Programme 

(i) 	Statistiques commerciales  
Le Bureau a élaboré sur xnicro-ordinateur son propre 
système de diffusion de mnanière a traiter la grande 
quantite de données com:nerciales qui sont disponibles 
depuis l'adoption du Système harmonisé. Le système TRIP 
(Trade Research and Inq.iiry Package) produit au besoin 
des imprimnés sur les exportations  ou les importations 
dédouanées de la C. -B. a tous les niveaux de detail des 
produits et pour tout pays ou état. 
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Statistiques démocrraphiaues 
Vu qu'il est de plus en plus nécessaire de inieux 
coinprendre l'évolution demographique, le Bureau a 
auginenté sa production et sa diffusion de statistiques 
sur la migration et l'immigration. A partir de sa base 
de données sur l'iinmigration, par exemple, ii produit 
maintenant des rapports trimestriels et annuels sur les 
flux d' immigration. 

Diffusion informatique des dpnnées 
Le bureau distribue davantage ses produits sur support 
électronique. BCSTATS, son système d'inforination conçu 
pour les commissaires au développenient économique, est 
maintenant disponible sur disquette, ainsi que sur le 
B.C. Business Network, un service d'accès en direct 
assure par le ininistère du Commerce international et 
l'Immnigration. Le British Columbia Manufacturers' 
Directory est aussi disponible sur ce réseau, tout 
comme le sera le British Columbiaa Regional Index, un 
repertoire détaillé des données et des statistiques 
régionales. 

Autres Prof ets 
Sous la direction générale du cabinet du premier 
ministre, le Bureau examine par quels moyens la 
Coloinbie-Britannique et les Etats voisins peuvent 
bénéficier du partage des données. Des etudes sont en 
cours dans les domaines de l'environnement et du 
commerce. 

En mars 1989, le Bureau a reçu le dossier complet prévu 
par l'entente de principe concernant la base de données 
et le modéle de simulation de politique sociale 
(BDMSPS). Ii évalue toujours le modéle et les 
applications possibles, de concert avec d'autres 
intéressés de l'administration. Ses conclusions seront 
transmnises a Statistique Canada. 

Publications 

Après deux ans, le Bureau a publié en mars 1989 les B.C. 
Economic Accounts, 1961-1987, oü figurent les dernières revisions 
aux données et aux méthodes et qui auginente de beaucoup le nombre 
de series de données. Ii a diffuse récemmnent une nouvelle edition 
du B.C. Population Forecast, qui fait état des tendances de la 
migration vers la province. Le B.C. Manufacturers' Directory a 
egalement été publié en mars 1989. Le repertoire coüte $10.00 
sous formne imnprimée et $250.00 sur disquette; la version 
électronique est continuellement ntise a jour. C'est la premiere 
fois que le Bureau vend l'édition imprintée et, jusqu'a 
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maintenarit, les ventes vont bon t:ain. Enfin, le British Columbia 
Regional Index, publication hors-;érie produite corijointement 
avec le ministère du Développemeni: regional, doit sortir a la fin 
du mois et se vendre environ $10.00. 

Ressources 

Pendant l'exercise en cours, les fonds et les postes 
approuves ont connu une modeste augmentation. Cependant, 
l'objectif du recouvrement des coCtts a êté porte & $230,000, par 
rapport aux $170,000 du dernier e:ercise. 

Relations avec Statistique Canada 

Vancouver 

Les relations avec le bureau regional du Pacifique de 
Statistique Canada continuent d'être excellentes. Karen 
Calderbank en est a la deuxième année de son 
detachement des Services consultatifs au Centre des 
entreprises et elle fournit un service de qualité au 
secteur des affaires. Le Centre est censé faire partie 
de la British Columbia Trade Development Corporation 
nouvelleinent contituée, et le statut exact des deux 
conseillers en statistiqile (Karen, et Paul Gosh) reste 
a determiner. 
Le 9 septetnbre 1988, la Colombie-Britannique a souligné 
la venue de son trois miLlionième resident. L'heure 
d'arrivée probable a été communiquée au ministre des 
services de gestion goyverneinentale conjointement par 
la statisticien provincLil et le directeur de la region 
du Pacifique, devant les microphones, les cameras et 
les projecteurs. Ce fut un moment agreable, gui faisait 
ressortir le haut degré cle collaboration entre le 
Bureau et Statistique Canada. 

Ottawa 

Le Bureau a signé le prot.ocole d'entente des relations 
entre les responsables provinciaux et territoriaux et 
Statistique Canada. Ii 1€ perçoit comme un document 
digne de mention, gui facilite les relations fédérales-
provinciales dans le doinaine de la statistique. 

La Colombie-Britannique se préoccupe beaucoup du taux 
élevé du sous-dénombrement de 1986, et du prochain 
recenseinent de 1991. Le Bureau et le Conseil du Trésor 
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de la province examinent plusieurs mesures dynandques 
qui visent a réduire le taux (p. ex. un registre des 
noms et des adresses) et qui peuvent aider a rectifier 
la situation. On ne saurait trop insister sur la 
nécessité d'une collaboration étroite entre le Bureau 
et Statistique Canada si l'on veut que la province 
reçoivent sa juste part de paienents de transfert au 
cours de la prochaine décennie. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE L'LE'-DU-PRINCE-EDOUARD DE 1989 

Présenté par la Division de l'économique, de la statistique 
et de l'analyse financière du ministére des Finances 

de l't-P-E au le Conseil consultatif fédéral-provincial 
de la politique statistique lors de la reunion 

des 24 et 25 mai 1989. 
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La Division de l'économique, de la statistique et de l'analyse 
financière du ministère des Finances de l'ile-du-Prince-Edouard 
assure la fonction statistique, d3 méme que plusieurs autres qui 
dans certains cas déborderit le dornaine. Le directeur a quand inêine 
constaté que les rapports, les renseignements et les données de 
Statistique Canada revétent une importance capitale pour tous les 
aspects de sa sphere de competence. 

Le principal champ d'activité de :La dernière année concernait les 
inesures législatives destinées a normaliser les regimes de 
pension. Toutes les provinces, a :.'exception de la Coloinbie-
Britannique et de l'tle-du-PrinceEdouard, disposent de 
règlements sur les regimes privés.. La Division a été chargee de 
constituer un ensemble de mesures pour la province, et des le 
debut des travaux ii est vite ressorti que seule l'agence 
fédérale pouvait fournir les donnees statistiques sur les regimes 
de pension provinciaux. La Section des pensions (dirigée par 
Karen Maser) de la Division du trvai1 s'est inontrée d'une 
efficacité absolue. 

Le deuxième champ d'activité concErnait la deuxième etape de la 
réforme fiscale. Jusqu'à récemment., l'administration fedérale 
avait invite les provinces a participer au projet d'établisseinent 
d'une taxe de vente conjointe, mais dans son budget M. Wilson 
signalait qu'une pareille taxe seithlait hors de portee. Les 
etudes des retombées economiques du projet de réforme &ont Pu 
étre réalisées que grace aux donnëes d'entrées-sorties de 
Statistique Canada. 

Le troisiéine champ d'activité consistait a examiner l'incidence 
éconoinique de la ferineture de la base aérienne de Suinmerside. Ii 
s'agissait d'aider un groupe de travail chargé d'étudier le 
dossier et de faire rapport au premier ininistre. Ii a fallu 
preparer un exposé économique en très peu de teinps, et on stest 
servi des renseignements que la Division des données régionales 
et administratives, dirigée par John Leyes, fournit depuis 
quelques années. Ces renseigneinents, ainsi que ceux du 
recensement de 1986, ont été indispensables au projet. 

La Division compte sur les données de Statistique Canada pour 
presque tous ses champs d'activité. Le directeur aide 
actuellement un comité de revision de la politique sociale, qui 
doit bientôt presenter un rapport au Cabinet. La Division 
fournira a cette fin des données siDciales et démographiques de 
base concernant la province et, une fois de plus, elle s'appuiera 
abondamnient sur celles de l'agence. 

Autre fait a signaler, la Division a invite les représentants de 
Division de la geographie du Bureau a venir discuter des 
problémes de definition des subdivisions aux fins du recensement 
de 1991. Des éclaircissements s'imposent a ce chapitre en tenips 
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utile. De plus, les représentants ont participé a une rencontre 
avec le directeur de 1 1 Evaluation pour discuter des systèrnes 
d'information géographique. Les travaux effectués en ce domaine 
resseinblent a ceux qui se déroulent au Nouveau-Brunswick. Pareils 
systémes sont dtune grande utilité, et la Division devrait 
encourager les responsables de l'élaboration a songer a y 
integrer les données démographiques. A l'heure actuelle, us 
comprennent surtout des données foncières. 

Conjointement avec le bureau regional de Statistique Canada, la 
Division a fait une demonstration du progiciel graphique Atlas et 
de ses possibilités aux fins des presentations démographiques. La 
demonstration, qui ne remonte qu'à quelques semaines, a déjà 
suscité beaucoup d'intérêt dans la province. 

La Division continue par ailleurs, coinme par le passe, de 
produire les mélnes statistiques annuelles. Elle est en inesure de 
perfectionner davantage les graphiques aux fins des 
presentations. Ses effectifs n'ont pas diminué. Elle desire 
poursuivre l'utilisation de la BDMSPS sur le plan de la politique 
sociale et de la réforine fiscale en général. Elle a discuté avec 
Denis Desjardins de l'entente que Statistique Canada aiinerait lui 
faire signer, et celui-ci a indiqué qu'elle en recevrait une 
version revisée. 

Nous vous remercions de votre attention. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DU NOUVEAU-BRUNSWICK DE 1989 

Présenté par le Bureau de la statistique du 
Nouveau-Brunswick au Coriseil consultatif federal-provincial 

de la politique statistique lors de la reunion 
des 24 et 25 mai 1989. 
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L'an dernier, le Bureau de la stat istique du Nouveau-Brunswick a 
assisté a la reorganisation de sa structure et de ses rapports 
hiérarchiques suite a la decision de l'adrninistration publique de 
réorganiser certaines de ses soclétés centrales. Depuis cette 
réorganisation, le bureau relève clu ministère des finances et 
rend compte au sous-ministre. Voilà Un retour a la situation 
dans laquelle s'est trouvé le représentant jusqu'en 1984, année 
de la creation du Bureau. 

Les activités du Bureau demeurent axées sur l'application des 
données plutôt que sur leur collecte, et comprennent la diffusion 
et la publication des données, le dépouillement, l'analyse et 
l'interprétation des statistiques, l'examen des tendances 
dérnographiques, l'établissement des projections, un certain degré 
d'estimation des données dans des doinaines particuliers, 
l'établisseinent des previsions éccnomiques et la conduite 
d'analyses sur l'incidence économique. 

Deux événenents importants ont eu lieu au cours de l'année 
écoulée et, plus particulierernent, au debut de l'année en cours, 
dans le domaine de l'information au Nouveau-Brunswick: 
l'adoption, aprés étude détaillée, d'une strategie en matière de 
techniques de l'information, et l'integration, a la Société 
d'information geographique, de différentes directions de 
ininistères s'intéressant au domaine de la géographie. 

En 1987, l'administration publique a entrepris d'élaborer une 
stratégie concernant l'achat de techniques de l'inforination afin 
d'ainéliorer la gestion et l'utilisation de l'information. Cette 
année, le Conseil de gestion a approuvé la stratégie et créé Un 
Coinité directeur permanent de sous-ministres chargé de surveiller 
la inise en oeuvre de cette stratégie dont les nombreux objectifs 
sont notamment: de créer une structure de gestion de 
l'information qui appuiera efficacenient le processus de prise de 
decisions aux niveaux opérationnel, strategique et de 
planification dans l'ensemble de l'administration publique; 
d'accroltre la déáentralisation des services gouvernementaux et 
d'ainéliorer le programme centralisé de contrôle de la qualité de 
l'information; d'améliorer le processus de selection et 
d'évaluation des programmes gouverneinentaux; et d'accroItre 
itefficacité de ces derniers. En examinant bien la situation, on 
a constaté qu'il existait un manque de coordination dans 
l'application des techniques de l'information, ainsi qu'un manque 
de compatibilité entre les différentes techniques utilisées. Les 
données qui auraient Pu répondre aix besoins de plusieurs 
organisines ne servaient qu'à répondre a Un seul besoin. Pour 
surmonter ces obstacles, on s'est 'ionné conime principal objectif 
d'adopter des "structures" de données et des mécanisines de 
gestion de données, et d'améliorer le processus d'echange de 
données entre les niveaux hierarchiques de l'organisine et entre 
les différents ministéres. 
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L'étude a également rélévé que, la plupart du temps, les besoins 
en information touchent trois domaines: les residents, la 
géographie et les entreprises. On élaborera des norines et un 
système de renvois afin de faciliter la correlation, le transfert 
et l'échange de données dans chacun des domaines. 

La dernière partie de la strategie touche la cadre administratif 
qu'il faut établir pour faciliter la inise en oeuvre de la 
stratégie. Dans le passé, l'administration a genéraleinent confié 
la plupart de ses travaux d'application des techniques de 
l'information a un service central de traitement des données. 
Réceminent, toutefois, les ininistères ont exercé plus d'autonomie 
et mis en application des techniques sans l'aide du service 
central. On a constaté qu'en l'absence d'un centre de 
responsabilite des systemes d'information, ii serait difficile de 
mettre la strategie en oeuvre. Ii a donc été convenu de créer un 
mécanisine de coordination et de laisser, a la fois, aux 
ministères un certain degre d'autonomie. Le Conseil de gestion a 
donc créé le Comité directeur des sous-ininistres charges de la 
strategie en ntatière de techniques de l'information dont le 
mandat est de voir a l'application et a la mise a jour de la 
strategie. Un agent des ressources en information a été noinmé au 
Conseil de gestion pour fournir au Coinité directeur le personnel 
de soutien nécessaire et coordonner les travaux inenés en 
application de la stratégie. 

En outre, lors de l'assemblée de la Chambre qui a pris fin la 
semaine dernière, l'adininistration a adopte une politique en 
matière d'inforination géographique qui touche les questions liées 
a la creation d'un système intégré de banques de données 
géographiques. Pour assurer la réalisation des objectifs de 
cette politique, l'adininistration a créé un nouvel organisme, la 
Société d'information géographique de Nouveau-Brunswick. Cette 
société d'Etat fournira un service central interne, notamment des 
données géographiques de base a des ininistères et d'autres 
organismes gouvernementaux, et fournira egalement un service 
externe au grand public, tout en appuyant l'enseinble des services 
d' information géographique. 

Cette iinportante société assuinera l'entière responsabilité, au 
niveau de la direction, de toutes les activités liées a 
l'inforination geographique de base telles que le bureau 
d'enregistrement des titres de bien-fonds, la cartographie et les 
levés, et les evaluations aux fins de l'impôt foncier. Le mandat 
de la Societe est le suivant: coordonner le service d'information 
geographique de la province; fournir, annuellernent, la base de 
l'impôt sur les biens reels touchant la province et les 
municipalites et gerer les programmes fiscaux connexes et les 
programmes sur les avantages fiscaux; établir des norines pour la 



collecte, le stockage et la diffu:;ion des données géographiques; 
offrir un systeme d'enregistremen -: des biens reels et personnels; 
assurer le mise a jour des enregi:;trements sur les biens reels et 
personnels; et fournir des servic'?s d'information geographique au 
grand public. 

La nouvelle société réunira trois sources importantes 
d'information geographique: les bureaux d'enregistrement de 
comtés du ministère de la Justice, la Direction de lsévaluation 
du ininistère des Affaires municipales et le bureau du Nouveau-
Brunswick du Service du cadastre at de l'information foncière, 
organismne relevant du Conseil des premiers ministres des 
Maritimes. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE LA NOUVELLE-ECOSSE DE 1989 

Présenté par la Direction des services statistiques 
du rninistère de 1'Industrie, du Conimerce et de la techno].ogie 

au Conseil consultatif féderaL-provincial de la politique 
statistique lors de la reunion des 24 et 25 inai 1989. 
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La Direction des services statist:ques (SSB) fait toujours 
partie, comme ii y a un an, du miriistère de l'Industrie, du 
Commerce et la Technologie; aucun changeinent n'a touché notre 
structure hiérarchique au sein de ce ministère. Auparavant, la 
Direction a fait partie durant se:ze ans du ninistère du 
Developpement; le changement dont ii est question est donc 
recent. La Direction reléve encore d'un directeur administratif, 
qui relève de son câté du sous-ininistre en poste dans le 
Tninistère susinentionné. 

Ii n'y a eu pour ainsi dire aucun changement en ce qui a trait 
aux activités, bien que l'on puisse constater une tendance 
consistant a s'éloigner du domaine de la statistique pure pour 
aborder des sujets d'une plus grande portée, notamment les 
enquétes sur le coinerce. L'un des deux ou trois projets 
iinportants gui ont été confiés a La Direction au cours de ltannée 
écoulé a consisté en une série de projections sur la population, 
les families et les ménages. Ces projections étaient effectuées a 
l'échelle provinciale, ainsi qu'au niveau des divisions de 
recensement de la province. 

La SSB a accoinpli un travail asse: important pour notre groupe 
d'analyse économique du ministère qui produit les tableaux 
d'entrées-sorties pour la province. Le Secretariat affecté aux 
personnes du troisième age a reprsenté un secteur auquel un 
teinps assez considerable a été consacré l'année derniére. On y a 
effectué un examen important des personnes âgees, en ce gui 
touche tant la demographie que les services et les dépenses, et 
en tentant de dégager les tendances pour l'avenir. 

Pour la présente année 1989-1990, on constate une faible 
reduction du budget d'ensenible. IL s'agit de la premiere 
reduction des quatre dernières années. En consequence, on songera 
a imposer des iiinites dans certains secteurs, peut-étre surtout 
en ce gui touche les publications. La seule nouvelle publication 
ou a peu prés est une petite brochure statistique semblable a 
celie que l'Aiberta avait l'habitude de publier. Ii s'agira 
probablement de la seule addition pour la prochaine annde. 
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RAPPORT D'ACTIVITE D L'ONTARIO DE 1989 

Présenté par 1'Unit6 des statistiques de la Direction des 
politiques sectorielles et regionales du 

Ministére du Trésor et de 1'Economie 
au Conseil consultatif federal-provincial de 
la politique statistique lors de la reunion 

des 24 et 25 niai 1989 
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Base de donndes rdgionales (SHARC) 

o 	SHARC demeure touj ours un de nos produits les plus 
populaires. Bien que cette base ait été conçue 
principalexnent pour le persornel du Bureau des politiques 
econoiniques, elle est nainter.ant utilisée par plusieurs 
autres ministères. Parini les series de données les plus 
récentes qui ont été ajouteeE, on retrouve celles de 
l'assistance sociale, de l'emploi dans l'adxninistration 
provinciale et de l'évaluaticn municipale. 

o 	On envisage actuellement d'ut.iliser les données regionales 
tirées des fichiers d'évaluat.ion foncière pour mesurer la 
superficie des terrains conunE!rciaux et industriels vacants 
dans les collectivités. 

o 	On a fait des recherches afiri de verser dans SHARC des 
données sur la taxe de vente au detail mais des problèmnes de 
collecte et de codage en ont ernpéché la réalisation. 

Données sectorielLes et commerciaies 

o 	On a récemment évalué la base de données sectorielle afin de 
mesurer le degré de satisfaction des utilisateurs. On a 
ainsi determine que les principaux clients de Trésor et 
Economie s'attardent maintenant plus sur des domaines précis 
exigeant une production personnalisée. On a reçu une demande 
pour aider a un projet d'évauation de la compétivité. Cela 
indique que nous avons besoin d'une plus grande 
collaboration afin d'établir les besoins en politiques 
actue].les des utilisateurs auxquels on ne répond pas et afin 
d'acquerir une souplesse nous permettant de modifier les 
produits et les services existants, ce qui rend possible la 
production de données plus adaptées aux domaines précis 
actuels. 

o 	On a élaboré des profils du secteur de la fabrication en 
Ontario, au Canada et aux Etats-Unis au niveau a deux 
chiffres de la CTI pour 1982 et les années suivantes. Ces 
profils sont limités aux données disponibles selon le 
secteur de competence. 

o 	Les employés étudient actuelLement la possibilité 
d'exploiter des données adininistratives sur les préts aux 
sociétés de capitaux de la Société de développement de 
1 'Ontario. 



Base de données sur le travail 

o 	La conception et l'élaboration de cette base de données sont 
maintenant terminées. Les totalisations speciales de 
l'enquête sur la population active qui sont logées dans le 
système auront des sorties et des graphiques normalisés. La 
sortie pourra aussi être personnalisée afin de répondre aux 
besoins particuliers d'un utilisateur sur les plans de la 
geographie, du niveau de detail et du type de classement 
recoupe. La base sera inise a jour a tous les mois, 
trimestres ou années et les demandes seront sorties sur 
disque dur, sur disquette ou encore en réseau. 

o 	Le Bureau des politiques économiques utilise 
considérableinent cette base de données pour la preparation 
de notes d'inforination et pour le suivi de questions 
relatives au marché du travail. 

Recensement de la population 

o 	Nous avons réceminent publié, en français et en anglais, un 
Prof ii des circonscriptions électorales provinciales de 
1'Ontario. Le rapport fournit un prof ii statistique de 
chaque circonscription électorale de la province a l'aide 
des données 2A et 2B du recensexnent de 1986. 

Statistiques de l'Ontario 

o 	La publication de notre recueil statistque biennal connu 
sous le nom de Statistiques de l'Ontario a été annulée. 
Toutefois, la plupart des données qui figuraient dans la 
publication seront stockées dans une base de données micro-
informatique nonunée Statistiques de 1'Ontario. La base sera 
continuellement mise a jour et elle sera offerte aux 
utilisateurs du gouverneinent de l'Oritario comme source de 
données. 

CANSIM 

o 	La distribution secondaire continue a fournir aux 
utilisateurs un service économique et hautement prioritaire. 

Mise en réseau 



- 61 - 

o 	on procéde actuellement a l'ëtablissement du réseau. Ce 
dernier, grace a un courrier électronique, permettra 
d'aniéliorer la coordination des notes de service internes et 
la preparation des documents d'information. Ii permettra en 
outre d'accroitre l'accôs aux bases de données internes et 
externes et ii devrait favoriser une plus grande 
util isation. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DU QUÉBEC DE 1989 

Présenté par le Bureau dE la statistique du Québec 
au Conseil consultatif édéra1-provincia1 de la 

politique statistiqe lors de la reunion 
des 24 et 5 mai 1989. 
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ANNEXE 	Organigramme du Bureau de la statistique 
du Québec au ler avril 1989 



0 Faits saillants 

Des événenients importants ont inarué l'histoire du Bureau de la 
statistique Québec au cours de l'xercice 1988-89. 

Le if déceinbre 1988, Mme Nicole P,-Gendreau, directrice genérale 
du Bureau depuis 1982, a quitté le BSQ pour occuper les fonctions 
de vice-presidente de l'Institut de recherche et d'information 
sur la rénuinération. 

Autre fait majeur a signaler, le Bureau a été concerné par une 
restructuration iinportante au sein du ministère des Finances. 
Ainsi, le BSQ a été relié directetnent au sous-ministre adjoint 
aux Politiques économiques, alors qu'il relevait auparavant 
directement du sous-ministre. De plus, la restructuration avait 
pour objectif de réorganiser le secteur économique en tirant 
parti de l'ensemble du potential d'analyse et de recherche en 
place au ininistére et au BSQ. Certaines ressources du BSQ 
oeuvrant dans le domaine de la recherche economique ont été 
regroupées, au printemps 1989, avec celles oeuvrant dans le méme 
dorrtaine au ministére des Finances. Les activités transférées 
sont celles reliées au modèle CHOIX, a la production d'analyses 
économiques conjoncturelles (La situation économigue au Québec, 
Prof ii économjque du Québec, La Quinzaine statistigue, étude des 
cycles Québec-Canada-E.-U., indices composites), et a l'analyse 
socio-éconoinique, sauf dans le secteur de la détnographie. 

Le Bureau a ainorcé au cours des dernières semaines, un processus 
de planification pluriannuelle qui lui perinettra de se doter, 
d'ici l'automne 1989, d'un plan de travail pour les trois 
prochaines années, ainsi que d'un nouvel organigralnme. D'ici là, 
un organigramme transitoire (voir annexe) a été adopté. 

Les compressions d'effectifs ont continue de frapper sérieusement 
le BSQ et ont eu notaminent pour effet de retarder la production 
dans certains secteurs, et d'enipêcher le Bureau d'entreprendre 
les développeinents ou les ameliorations qu'il aurait souhaité 
dans d'autres domaines. Neuf postes ont été comprimés au cours 
de 1988-89, outre le personnel tranféré au ministére des 
Finances, ce gui porte l'effectif régulier du Bureau, au if avril 
1989, a 175 employes. 
En un an d'opérations, le Fonds du Bureau de la statistuque du 
Québec (créé en juin 1987 pour permettre au BSQ de facturer les 
coüts encourus pour certains services qu'il rend) a produit des 
revenus de prés de 1 000 000 $ et verse plus de 633 000 $ en 
salaires. En période de pointe (juillet 1988), le Fonds 
embauchait plus de 35 personnes. Les principales enquêtes inenées 
dans le cadre du Fonds sont: l'enquéte sur les facteurs 
d'isolemerit et le coüt de la vie en region éloignée (pour le 
Conseil du trésor), celle aupres des employés rétnunérés au 
salaire minimum (pour la Commission des norines du travail), 
l'enquéte sur le taux d'occupaticn des établissements hôteliers 



- 68 - 

(pour le ministére du Tourisme), sur les projections 
cinématographiques (pour la Regie du cinema), sur les garderies 
(pour 1 1 Off ice des services de garde a l'enfance), et l'enquéte 
sur la production de pomines (pour la Fédération des producteurs 
de pomines). Plusieurs autres activités ont transité par le 
Fonds, dont la fourniture de données sur support magnétique ou 
autres, et les etudes d'impact a l'aide de modèles socio-
écoriolniques et démographiques. Erif in, on a procede au cours des 
derniers mois a la mise en inarché de toutes nos publications. 
Pour la quatrièine année consecutive, le BSQ parrainait réceinment 
soit du 16 au 19 mai 1989, le collogue "Méthodes et domaines 
d'application de la statistique, 1989" gui se tenait a Montréal, 
dans le cadre du 57' congres de 1'Association canadienne-
francaise pour l'avancement des sciences (ACFAS). Ce colloque 
fait maintenant partie de la progranunation régulière du Bureau; 
ii est devenu le lieu d'échange privilegié pour les statisticiens 
des administrations publiques, des universités et du secteur 
privé, gui viennent y exposer les résultats de leurs travaux et 
partager leurs experiences. 

Au chapitre des publications de portée génerale sur le Québec, le 
Bureau a poursuivi la réalisation de l'édition 1989 du Québec 
statistique, ouvrage statistique iniposant gui présente Un 
éventail très large de données sociales et économiques sur le 
Québec d'aujourd'hui et dont la parution est prévue pour le debut 
de l'automne 1989. Cette 59' edition présente un cachet 
historique special a l'occasion du 75' anniversaire de cette 
publication dont la premiere edition parut en 1914 sous le titre 
de Annuaire statistique de Québec. 

o Organisation des statistiques économiques sur les entreprises 
de l'agriculture et de la péche 

Au cours de la dernière année, le Bureau de la statistique du 
Québec a poursuivi son travail d'organisation des statistiques 
économiques sur les entreprises de l'agriculture et de la péche. 
L'événement le plus important de ce chapitre fut la tenue d'un 
atelier de consultation sur le contenu du questionnaire du 
recensement agricole de 1991, en collaboration avec SC. Les 
résultats de cette consultation furent par la suite transmis a 
SC, de inême que des suggestions de formulation de questions, 
ainsi qu'un ordre de priorité des modules gui seront recueillis 
lors du recenseinent. 

Des travaux informatiques importants ont été entrepris pour 
adapter la saisie des données sur les statistiques laitières, au 
système mis en place a la Regie des marches agricoles du Québec. 
Un protocole a été negocié entre le BSQ et Statistique Canada 
relativement a l'échange de renseignements sur le secteur 
agricole. Ii en a été de méme entre le BSQ et le ministére de 
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1'Agriculture, des Pécheries et d9 l'Alimentation (MAPAQ) en ce 
qui a trait a une enquête sur les centres de jardinage, les 
producteurs de cultures en serres et les pepiniéristes. Des 
démarches se sont poursuivies avez VOLBEC pour négocier une 
entente concernarit les statistiques sur l'abattage de la 
volaille. Nous avons préparé et distribud les données révisées 
sur les superficies des grandes cultures, des legumes et 
l'effectif du bétail de 1981 a 1987. 

Plusieurs enquêtes sont inaintenant traitées a l'aide du micro-
ordinateur, ce qui accélère les travaux et évite plusieurs 
manipulations. On tente le plus possible de transférer les 
données djrectement du micro a l'unité de traitement de texte. 
Nous avons collaboré avec SC, Agriculture Canada et le MAPAQ aux 
travaux preliminaires sur les previsions des recettes monétaires 
des agriculteurs en 1988 et 1989. 

o Organisation de linformation sur les entreprises 
nianufacturières 

La revision des programmes informatiques s'est poursuivie. 
L'accent a ete mis sur la simplification des procedures et la 
décentralisation de certaines operations de correction et de mise 
a jour des fichiers. L'utilisation de plus en plus grande de 
l'informatique en mode interactif améne des gains appréciables de 
productivité. L'uniformisation des publications permet de relier 
plus efficacement la macro et la micro-informatique au traitement 
de texte et de limiter les interventions humaines. Les travaux 
qui n'avaient Pu être finalisés en 1987-88 ont eté terininés. Par 
contre, i.e retard considerable de SC a diffuser les données du 
recensement des manufactures de 1986 a nui a l'accoinplissement du 
programme de 1988-89, nous obligeant a reporter au prochain 
exercice plusieurs travaux. 

Le programme de remanietnent des enquêtes sur les entreprises a SC 
continue d'être une préoccupatior majeure. Toutes les etudes 
concluent a la diminution de la cualité de l'information sur le 
secteur manufacturier. Plus particulièrement, c'est sur le 
detail de la classification de l'activité, la precision du code 
géographique et la statistique dEs produits qu'une perte de 
qualite est appréhendée. Des seances d'information ont été 
tenues auprés des utilisateurs qt.ébécois pour les informer de la 
situation, évaluer leurs besoins et determiner les inesures a 
prendre pour répondre aux besoinE qui ne seront plus comblés. Le 
BSQ étudie toutes les possibilitEs qui s'offrent a lui pour 
pallier a la diminution de l'infc'rmation produite par SC. Si le 
BSQ ne réussit pas a trouver les moyens financiers nécessaires, 
son programme dans ce doinaine sera grandement cornpromis. 

La programme de SC sur la statist.ique des petits établissenients a 
fait l'objet de nombreuses analyses et evaluations, afin 
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d'apporter un certain eclairage au ininistère de 1'Industrie et du 
Coinuierce du Québec en vue de la negociation du protocole 
d'entente sur le nouveau programme qui pourrait être mis en place 
pour les quatre prochaines anndes. 

o Secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire a continue de retenir l'attention du Bureau 
en 1988. L'enquête sur les dépenses de l'administration 
provinciale dans le domaine de la culture s'est poursuivie, et 
une publication sur le sujet a été éditée pour une troisième 
année consecutive. Une premiere enquête a été réalisée sur les 
dépenses des municipalités dans le méme secteur et le projet fait 
actuellemnent l'objet d'une evaluation. L'enquête mensuelle 
auprés des salles de cinema et les ciné-parcs a été réalisée en 
association avec la Regie du cinema, et la publication sur les 
projections cinématographiques 1988 a éte diffusée. Une nouvelle 
publication triinestrielle soimnaire sur les projections 
cinérnatographiques a été lancée af in de fournir plus rapidement 
les principales données aux utilisateurs. 

Le Bureau a amorcé le développement d'indicateurs culturels et 
une premiere publication sera disponible au cours des prochaines 
semaines. Nous avons poursuivi la coordination des activités du 
groupe de travail interministériel sur la statistique de la 
culture et des communications et l'une de nos principales 
activités a été la redaction d'un rapport présentant nos vues 
communes sur la programmation de Statistique Canada; ce rapport a 
d'ailleurs été déposé a la conference fédérale-provinciale de la 
statistique culturelle. 

o Commerce international 

Le Bureau diffuse mensuellement les macro-données des groupes 
sommnaires a l'exportation et a l'importation (SGE et SGI) via la 
Banque de statistiques du Québec. Une étude preliminaire a été 
réalisée dans le but de mnettre en place un système de gestion et 
de diffusion des micro-données du Commerce international. Les 
principaux usagers ont été consultés a cet égard, af in de degager 
leurs besoins cominuns et prioritaires. Nous étudions 
présentement, en collaboration avec SC, la possibilité de rendre 
ces données accessibles sur micro-ordinateurs grace aux derniers 
développements technologiques. 

La preparation d'une série chronologique des macro-données des 
groupes sommnaires a l'exportation et a l'importation, couvrant la 
periode 1978 a 1989, a partir des données modifiées par le 
Québec, permettra de réconcilier l'ancienne et la nouvelle 
classification. Les données seront disponibles dans la Banque de 
statistiques du Québec et nous prévoyons la production d'une 
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publication annuelle selon le nouveau système de classification 
dans le courant de l'année 1989. 

o Organisation de statistiques sur les investissements 

Dans le cadre de ce programme, le BSQ a produit une publication 
sur les investissements prives et publics au Québec pour la 
période 1986-1988. Les données sur les investisseinents par pays 
de contrôle ne sont plus disponibles dans cette publication, car 
les inforinations que nous obtenons de Statistique Canada ne 
perinetterit plus de produire ces données pour le Québec; nous 
déplorons cette situation et nous sommes en quête d'alternatives. 

0 Recherche et développement en industrie 

Les données de 1986 sur la recherche et le développeinent en 
industrie ont été publiees. Le Bureau a mis sur pied un groupe 
de travail interministériel sur la statistique de la science et 
de la technologie dont une de principales fonctions est de faire 
des recommandations au BSQ sur sa programination en ce domaine. 
Une des activités entreprises en cours d'année a été 
l'association de 1'Administration publique québécoise a l'enquête 
sur les activités de science et technologie dans les 
administrations provinciales de Statistique Canada. 

o Emploi, rônuniération et heures de travail 

Le programme sur l'emploi, la rénumération et les heures de 
travail a été poursuivi et la publication triinestrielle est parue 
regulierement. Les principales activités ont été l'adaptation 
aux nouvelles regions administratives et la redaction d'un 
rapport sur les vues de 1'Administration publique québecoise en 
regard du programme de Statistique Canada sur la statistique du 
travail. Ce rapport fait état, entre autre, de la mauvaise 
qualité des données de 1 1 EERH dans certains secteurs d'activités, 
particulièrement des données sur les organismes de bieri-être et 
les services annexes de soins sanitaires, la inauvaise qualité de 
ces données étant due a la taille trop restreinte de 
1 'échantillon. 

Enf in, la diffusion du bulletin mensuel d'information sur 
certains indices de prix a été maintenue et le bulletin sur 
l'emploi, les gains et la durée du travail a cessé de paraitre 
avec le numéro d'avril 1989. 
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o Statistiques financières 

Dans le dontaine des statistiques financières, les publications 
sur les institutions de dépôt au Québec suscitent de plus en plus 
d'intérêt et les abonneinents dépassent maintenant la centaine. 

Une publication de rodage sur l'assurance privée et publique au 
Québec est presque terminée et fera l'objet de consultation 
auprés des utilisateurs potentiels. Par contre, nous coinptons 
abandonner les publications annuelle et trimestrielles sur les 
caisses d'epargne et de credit. La reduction des ressources et 
la presentation de plusieurs de ces données dans les publications 
sur les institutions de dépât motiverit cette decision. 

Dans le domaine des statistiques financières publiques, un 
événement important a sans doute ête l'adoption par Statistique 
Canada du rapport d'évaluation interne sur les statistiques 
financières publiques. Ce rapport, auquel le BSQ a largemnt 
contribué, ouvre des perspectives trés encourageantes pour le 
futur. Les travaux sur les institutions de sante et d'éducation 
se sont poursuivis et nous comptons ainsi completer la couverture 
du secteur public quebecois. La reduction des ressources a 
cependant force l'abandon de nos travaux sur le financement a 
long terine du secteur public québécois. Notre publication sur la 
definition et la description du secteur public québécois est 
maintenant commercialisée et plus de 135 copies avaient été 
vendues au debut d'avril 1989. 

o Comptes économiques 

Plusieurs réalisations caractérisent le programme des comptes 
économiques des revenus et des dépenses. En effet, la derniêre 
edition annuelle des Comptes économicues des revenus et des 
dépenses, disponible au inois d'aoüt 1988, présente, en plus des 
données historiques couvrant la période 1972 a 1986, des données 
provisoires pour l'année 1987. Par ailleurs, les données des 
coinptes économiques trimestiels du troisième trimestre de 1988 
sont en vente depuis le mois de janvier 1989. Cette publication 
en est a sa troisiéme année et l'accueil réservé a celle-ci est 
intéressant. Le Bureau produit egalexnent des données 
trimestrielles sur les revenus et les dépenses de 
itadministration provinciale sur la base des comptes économiques. 
Ces données sont disponibles seuleinent 35 lours apres la fin dtUn 
triinestre et sont transmises directement a Statistique Canada. 
Une entente sur la fourniture de celles-ci sera conclue sous peu. 

Au chapitre des développements dans le doinaine des comptes 
économiques provinciaux, le Bureau poursuit actuellement des 
travaux sur la deflation des données trimestrielles des 
coinposantes de la demande finale et la désaisonnalisation des 
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tableaux des cornptes trimestriels. Les résultats de ces travaux 
seront disponibles au debut de la prochaine année. 

o Indicateurs économiques et analyses conjoncturelles 

Dans le cadre de ce programme, le Bureau produit La Quinzaine 
statistique, la revue Statisticme, un trimestriel, La situation 
économicnie au québec, publiee en septembre de chaque année, ainsi. 
que Prof ii de la situation éconornicme au Québec. De plus, 
l'indice composite avancé de l'économie du Québec a été produit 
de façon mensuelle et diffuse sur une base régulière par 
l'intermédiaire de La Quinzaine statistique. Enf in, des 
estimations preliminaires des statistiques principales des 
manufacturiers québécois (qui perinettent aux utilisateurs d'avoir 
des données deux ans plus tot) ont de nouveau été préparées a 
l'aide d'un modèle économétrique approprie. 

Suite a l'intégration de ce programme et de ses effectifs au sein 
du ministère des Finances, le BSQ a cessé la plupart de ces 
activités depuis le printemps de 1989, sauf la production de la 
revue Statistiaue et les estimations dans le secteur 
manufacturier. 

o Analyse et modélisation de ilL structure industrielle 

Au cours de l'annee financière se terminant le 31 mars 1989, 97 
etudes d'impact économique et 450 simulations ont été produites 
avec le logiciel du modèle IN'rERSECTORIEL du BSQ. Durant les 
cinqs derniéres annees financières, plus de 800 etudes d'impact 
economique et plus de 2 500 simulations ont été faites avec ce 
modèle. Au cours de la dernière année, les travaux de inise a 
jour continue de la banque de données au modèle INTERSECTORIEL se 
sorit poursuivis, notanunent par L'intégration des informations 
tirées du Recensement des manufactures de 1985, de l'enquête sur 
les dépenses des ménages, et de5 derniers budgets fédéral et 
québécois. De plus, les données sur la main-d'oeuvre, la 
fiscalité, la parafiscalité et les taxes indirectes ont été 
révisées pour ltannée  1989. 	Le BSQ a aussi ainorcé les travaux 
en vue d'introduire dans la banque de données du modèle 
INTERSECTORIEL la version desagregée des tableaux d'entrées-
sorties de 1984 pour le Québec faits par Statistique Canada. 

o Analyse, modé].isation et previsions économiques a moyen et 
long termes 

Avant leur transfert au minist.re  des Finances. les activités 
reliées au programme Analyse, utodèlisation et previsions 
économiques a moyen et long termes ont connu des développexnents 
intéressants: la version 2 du modèle CHOIX a été exploitée pour 
la réalisation d'un scenario de référence, et une version 3 du 
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inodéle a été mise au point pour la réalisation de l'étude sur la 
diffusion des nouvelles technolgies dans une soixantaine de 
secteurs de 1 'économie quebdcoise. 

o Statistiques démographiques 

Dans le domaine des statistiques denographiques, le Bureau a 
concentré ses efforts dans quatre secteurs: le données d'etat 
civil, les estimations de population, la conjoncture 
démographique et les previsions delnographiques. En ce qui 
concerne ].'état civil, ].e Bureau a effectué de nombreux 
développements pour améliorer la validation des données et 
accélérer la fermeture des fichiers annuels; en outre, le Bueau a 
iinplanté de nouvelies declarations de naissnace, de décès et de 
manage (ii est a noter que la declaration de naissance 
considérera désoninais i'état matrimonial de fait, en plus de 
l'état de matrimonial legal). 

En ce qui concerne les estimations demographiques, c'est surtout 
l'expoitation du fichier dtinscniption des bénéficiaires de la 
Régie de l'assurance-rnaladie du Quebec gui a retenu les efforts 
de nos démographes; cette exploitation nous a amené a une 
evaluation de la population du Québec gui a servi de base a nos 
previsions démographiques. Le Bureau a publié ses previsions 
préliininaires de population et de ménages pour l'ensenible du 
Québec, et effectue actuellement i'exercice des previsions au 
niveau des nouvelles regions adininistratives. 

Le Bureau poursuit ses travaux en conjoncture dernographique; ii a 
notanunent publié son edition annuelle de La situation 
demographique au Québec. Enf in, piusieurs travaux d'analyse ant 
été effectués concernant le vieillissement, l'activité et les 
incidences de l'évolution demographique. 

o Statistiques sur les individus et les ménages 

Dans le cadre du programme Statistiques sur les individus et les 
ménages, le Bureau a poursuivi la publication du bulletin mensuel 
sur la population active et a conunencé a l'améiiorer en y 
ajoutant de nouveaux tableaux. Ces ameliorations devraient 
s'accentuer dans les prochains mois. 

En ce qui concerne les travaux d'anaiyse, deux importants 
rapports sont en preparation et devraient être complétés dans 
l'année qui vient. Ii s'agit d'une étude sur l'évolution de la 
repartition des revenus au cours de la période 1975-1986, une 
mise a jour d'études réalisées antêrieurement. La seconde, 
réalisée avec la contribution financière du Secretariat a la 
famille, traite de l'évolution des caractéristiques socio-
economiques des families québécoises de 1971 a 1986. De plus, le 
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BSQ a terrniné la constitution de La inatrice de comptabilité 
sociale. 

Dans le domaine du développeinent des données longitudinales a 
partir de fichiers adminstratifs, le Bureau a participé a une 
reunion darts le cadre des sociétés savantes, a Windsor, en juin 
1988, sur la constitution d'urie b.se de données socio-démo-
économiques longitudinales. Ii y a présenté un texte sur 
l'utilisation des fichiers de la :egie des rentes du Québec pour 
en tirer une banque de données sur la inobilité des travailleurs 
entre 1967 et 1981. 

Le Bureau diffuse les micro-donnés des grandes enquêtes de 
Statistique Canada auprés de 1'Adinistration publique 
québécoise. Les fichiers peuvent inai.ntenant être fournis sur 
disquettes, ce qui permet de rejoindre des organismes non équipés 
pour traiter des rubans, et ce gui a entralné une reduction du 
nombre de deutandes d'informations et de compilations spéciales. 

Le BSQ a été trés actif dans le ctiamp des consultations. En plus 
de la consultation sur l'Enquéte sur la sante et les limitations 
d'activités (ESLA) gui a été completée au debut de l'année, 
quatre autres consultations ont été mises en marche: celie sur 
1'enquéte sur l'activité, celle stir les enquétes postcensitaires 
sur les personnes âgEes et l'incapacité, celle sur l'enquéte 
postcensitaire sur les autochtones et celle sur le test national 
du recensement de 1991. Les rapports auxquels donneront lieu ces 
consultations seront transmis a Statistique Canada au debut de 
i'année financière 1989-90. 

Les efforts en vue de former un regroupement pour l'achat de 
tableaux personnalisés du recensement de 1986 ont porte fruit: 
7 ministéres ou organismes ont participe a ce consortium auprès 
de Statistique Canada. C'est grace aussi a notre initiative 
qu'un consortium de 6 ministéres a pu étre constitué pour 
completer la inise de fonds exigée par Statistique Canada pour la 
production de la bande-échantillon du recensement de 1986 sur les 
families. 

o Statistiques environnementales 

Dans le champ des Statistiques environnementales, le Bureau a 
réceininent repris ses discussions exploratoires avec le rninistère 
de l'Environnement afin d'établjr les bases d'une collaboration 
jugée indispensable par les deux parties pour le succès tant de 
l'organisation d'un cadre d'intégration, que de la cueiilette de 
données et de la production de statistiques pertinentes sur 
1 'environnement. 
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0 Statistiqlles régionales 

L'organisation des statistiques régionales a été l'objet d'un 
effort particulièreinent important au cours de l'année 1988-89. 
L'adaptation des données aux nouvelles regions adininistratives 
figure au chapitre des activités de chacune des unites 
administratives du BSQ. Plusieurs domaines statistiques sont 
touches par cet effort de régionalisation, notammenit les domaines 
des données demographiques, des données sur les investissements 
et des données sur l'emploi et la rémunération. Un travail 
siniilaire a éte entrepris du côté des statistiques des 
institutions financières, sauf que le niveau géographique 
provincial de moult données empéche leur regionalisation au 
niveau infraprovincial. Les perspectives de regroupement des 
données sur les manufactures paraissent incertaines dans le 
contexte d'une nouvelle méthode de collecte des données par 
1 'Administration publique canadienne. 

La parution de la série des 12 portraits statistiques régionaux 
un an auparavant a donné lieu, cette année, a la tenue d'une 
ixrtportante consultation auprès des utilisateurs. Les répondants 
ont exprimé a la fois leur appreciation a l'égard du produit 
statistique et leurs besoins futurs en données régionales. La 
preparation d'une seconde série de 16 publications a été amorcée 
sur la base géographique des regions administratives et des 
inunicipalités régionales de cointé; cette nouvelle série 
cornprendra exclusivernent des données provenant du recensement de 
1986. 

La preoccupation du BSQ pour les données regionales se manifeste 
aussi par une participation aux travaux du Comité 
interministériel de concertation sur les regions et du Comité 
fédéral-provincial des données régionales. Récemment, le BSQ 
recevait le mandat de s'assurer que les ministères québécois 
adoptent les nouvelles regions adininistratives dans la production 
de leurs données statistiques. 

o Consultation et méthodologie statistique 

Les demandes externes dans le cadre des activités de consultation 
et de niéthodologie statistique ont inaintenu le même rythme 
accéléré de l'annee dernière et s'ajoutent aux travaux requis par 
les programmes internes du Bureau. Parmi les principaux travaux 
achevés ou entrepris a la demande de xninistères ou organismes on 
peut mentionner: l'enquête Sante-Quebec, l'enquéte sur la 
rémunération autour du salaire minimum, l'enquéte sur les 
disparités régionales et l'enquéte sur l'horticulture 
ornementale. 
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o Norma].isation territoriale 

Dans le domaine de la norinalisation territoriale, parallélement a 
la poursuite de ses operations ré;ulières de gestion du code 
geographique, le Bureau a participé activeinent au Groupe de 
travail conjoint BSQ/SC sur la colification géographique du 
Québec. L'objectif poursuivi était de considérer les 
unicipalités régionales de comté (MRC) comxne les divisions de 
recensement (unite géographique prmanente) dans la perspective 
du recenseinent de 1991, et ce dan.3 les divers fichiers 
statistiques et les systèines inforinatisés existants. Le groupe 
de travail a reinis son rapport fi:ial en janvier 1989. L'échéance 
pour le choix définitif entre les solutions retenues par les 
autorités adminstratives respecti'ies est prévu pour juin 1989. 

La poursuite des travaux de développement en vue de 1 1  integration 
du système du code géographique a la Banque de statistiques du 
Québec a dü être freinée au cours de l'exercice budgétaire 1988-
89 pour des raisons d'ordre budgétaire. La reprise du 
développement est étroitement liée a la gestion du Plan directeur 
de l'information. 

Le BSQ a poursuivi ses activités d'évaluation et de validation du 
contenu actualisé du Fichier de conversion du code postal (FCCP) 
produit par Statistique Canada, el: compte ainsi rendre possible 
son utilisation pour la conduite de ses propres programmes 
statistiques et pour répondre a un besoin ressenti par l'ensemble 
de 1'Administration publique québócoise. Une méthode 
partiellement informatisée de vai:.dation du FCCP devrait étre 
élaborée sous peu et le sous-produit gui en résultera sera rendu 
disporiible aux ministères et organisnies publics québécois via les 
rnëcanismes de diffusion en place. 

Par ailleurs, dans le but de faciliter l'exploitation des données 
du recensement de 1986 aux divers niveaux geographiques infra-
provinciaux québécois, une table de correspondances géographiques 
a été élaborée, informatisée et rendue disponible aux usagers 
québécois. De plus, le BSQ a explore diverses avenues de 
codification geographique des nouvelles regions adrninistratives 
(1987) et a soumis un certain nombre de propositions au Cornité 
interministériel de concertation sur les regions. Enf in, des 
démarches concluantes ont été entreprises pour inscrire le BSQ au 
forum des usagers actuels et potertiels de la géomatique, dans la 
perspective du développenient et de la muse en operation du plan 
directeur en geomatique de 1'Administration publique québécoise 
au cours des années 190. 
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o Enguêtes 

Encore cette année, le Bureau a été irnpliqué clans le réalisation 
d'une soixantaine d'enauétes. La plupart de ces enquétes sont 
réalisées sur une base reguliere dans le cadre des programmes 
statistiques initiés par le Bureau; un certain nombre le sont en 
collaboration avec Statistique Canada et d'autres sont Inises de 
l'avant pour répondre aux besoins d'organismes gouvernementaux 
gui contribuent financièrement a leur réalisation. 

o Centre d'information et do documentation 

Le Centre d'information et de documentation a poursuivi son 
effort d'implantation d'un système de classification gui 
permettra au Bureau d'étre relié a moyen terine aux differents 
réseaux de l'Administration publique quebécoise; ii s'est 
également penché sur l'informatisation de l'ensexnble de son 
dispositif documentaire. Dans ce contexte, ii s'est dote d'un 
abonnement a l'exploitation d'un système informatisé de recherche 
et de référence documentaire permettant dtaccéder  a l'ensemble 
des bibliothèques des administrations publiques a travers le 
Québec et le Canada. 

De plus, l'implantation en 1987 du Fonds du BSQ a amené de Centre 
a se doter d'un mécanisme (règles et modalités) de gestion des 
deinandes dtinformation  (accés a l'information, preparation des 
dossiers-réponses et application des modalités de tarification) 
adapté a ses besoins et a son mode de fonctionnement. Ces 
mesures étajent rendues nécessaires dans le but d'assurer un 
service a la clientele de haute qualite (traiteinent de plus de 
8 000 dossiers au cours de itexercice). 

o Banque de statistiques du Québec 

La Banque de statistiques du Québec a auginente le nombre de ses 
usagers a 27 ininistères et organismes. Le développement de 
plusieurs options, facilitant l'exnploi et le traitement des 
series chronologiques stoc]cées, devrait permettre de répondre au 
cours des prochains mois a une plus vaste gamme de besoins et 
d'utilisateurs. Egalement, de nouveaux produits se sont ajoutés 
aux series chronologiques, soit les tableaux sommaires du 
recensement de la population et des tableaux sur le commerce 
international du Québec. 

Le inanque de ressources humaines et financières a grandeinent 
ralenti le développeinent de la Banque au cours des deux dernières 
années. Le BSQ devra trouver bientôt des solutions, sinon le 
projet pourrait être coinpris. 
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o Informatique 

Le Bureau a poursuivi au cours de la dernière année la 
réalisation technique de son plan directeur des systèmes 
d'information de gestion. Comnte pour la Banque de statistiques, 
le manque de ressources a grandenent ralenti le développement du 
projet, au point oü le BSQ se questionne actuelleinent sur la 
possibilité de réaliser ce plan, zompte tenu de ses moyens. 

Au plan technologique, au cours du mois de inai 1988, le Bureau a 
procédé a l'installation de son propre environnement infornatique 
soit un mini-ordinateur de marque IBM de la fainille 9370. Cet 
appareil permet principalement le support des operations avec le 
Bureau central de l'infortnatique et l'amélioration de la 
productivité du personnel. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DE TERRE-NEUVE DE 1989 

Présenté par la Newfoundland Statistics Agency 
au Conseil consultatif fédéral-provincial de la 

politique statistique lors de la reunion 
des 24 et 25 mai 1989 
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Une bonne portion des travaux réa].isées par la Newfoundland 
Statistics Agency (NSA) est effectué pour le compte d'autres 
ministères. Le groupe gouvernemerttal sur l'éconoinie, aussi 
partie du Conseil exécutif, recewLit des fonds derniérement pour 
établir un modèle éconornetrique pour la province. Le contrat a 
été accordé a la maison Worton Econometrics de Toronto a la find 
de la dernière année fiscale. Un comité technique supervise cet 
exercice, et le directeur de la NSA en est le président associé. 
M. Ross Preston, du Conseil éconoluique du Canada, siege sur ce 
comité a titre d'expert-conseil en économétrie. On s'attend a ce 
que le modèle pour léconomie de Terre-Neuve soit créé au cours 
de l'année qui vient. 

La NSA prend une part active a une variété d'autres projets en 
collaboration avec d'autres minist:ères, dont le contrôle de la 
qualité de la transformation de ctrcasses de phoque, 1 1 6valuation 
de l'apport du secteur culturel a l'économie terre-neuvienne et 
la réforme fiscale. L'Agence a une vaste liste de clients, et 
les travaux qui sont réalisés pour eux dependent du niveau 
d'expertise statistique dont dispose chaque ministére. 

Le programme des publications existe toujours. Cette année, on a 
mis a jour notre principale publication : Historical Statistics 
of Newfoundland and Labrador. On a aussi produit un document sur 
la méthodologie de projections dénrographiques. Nous somines 
maintenant a preparer un document general sur les projections 
démographiques. Cette publication exaininera la croissance des 
groupes d'âge cibles suivants : Enfants d'âge pre-scolaire et 
scolaire, les travailleurs âgés et. les ames. L'Agence prepare 
egalement une publication sur les projections sur la population 
active ainsi que sur l'Assurance-c:hômage et le revenu dans les 
petites regions. 
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RAPPORT D'ACTIVITE DES TERRTCIIRES DU NORD-OUEST DE 1989 

Présenté par le Bureau de la Statistique 
des Territoires du Nord-Ouest 

au conseil consultatif federal-provincial de la 
politique statistique lors de la reunion 

des 24 et 25 itiai 1989. 
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Le budget de 1989-1990 du Bureau de la statistique a étê réduit 
de beaucoup étant donné la perte d'une partie du financenent 
teinporaire consacré a l'élaboratiDn de renseigneinents sur le 
marché du travail et l'obligation d'utiliser les credits pour 
combler les rajustenents des trai:einents. 

En 1988-1989, on a obtenu en tout $240,000 grace a la composante 
planification économique appliquee de l'Accord de développement 
économique fédéral-territorial. En 1989-1990, les fonds 
disponibles pour les travaux de statistique aux tertrtes de 
1'Accord, qui en est a sa dernière année, ont été ramenés a 
$70,000 environ. 

Ii convient de mentionner des travaux qui ont abouti réceiintent. 

o 	En collaboration avec le Yukon, le Bureau de la 
statistique des T. N. -0. a nOgocié, avec la Division 
des entrees-sorties de Statistique Canada, la inise au 
point des comptes économique; territoriaux, qui donnera 
suite a la diffusion de mesures distinctes du produit 
intérieur brut pour les deux territoires, en commençant 
par les données de 1986. 

o 	Une enquéte sur la population active des T. N.-0. a été 
réalisée au debut de 1989 en vue de fournir des 
renseignements actuels sur 1'emploi et le chôinage dans 
plus de soixante col1ectivitEs. Af in d'établir des 
estimations fiables, on a reinpli pas moms de 16,000 
questionnaires au mnoyen d'int:erviews sur place. Ii 
s'agissait d'un projet a frai.s recouvrables, auquel ont 
participé l'équipe de l'enqute sur la population 
active et celle des mnéthodes des enquétes spéciales de 
Statistique Canada. 

o 	Dans le doinaine de la diffusion informatique des 
données, la base de données statistiques en direct de 
l'administration territoriale a fait l'objet d'autres 
travaux. On y trouve a la fois des series statistiques 
et les données du recensement de 1986. Les 
utiltisateurs, a savoir plus de 100 emnployés des 
services centraux et regionaux, lui ont réservé un bon 
accueil. La collaboration soutenue de la Division de la 
diffusion informatique des données de Statistique 
Canada est appréciée. 
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Annee 3 

COI4PTE RENDU DES RtUNIONS DU COMITE DU PROGRAMME 

Soumis par M. John Palmer, président du Comit 
du programme lors de la reunion du Conseil consultatif 

fédéral-provincial de la politique statistique, 
les 24 et 25 mai 1989 
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Le Comité du programme est formé de représentants provinciaux-
territoriaux, c'est-à-dire Bill McReynolds, Nicole Gendreau 
(remplacee par LUC Bessette) et iroi-inéme, et de représentants de 
Statistique Canada, c'est-à-dire Guy Labossière, Ray Ryan, Jean-
Paul Trudel et Denis Desjardins. Wayne Smith et Robert Allard 
ont également assisté aux reunions. En outre, Stuwart Wells et 
Ed Pryor se sont joints aux membres pour discuter de certaines 
questions. 

Le Comité s'est réuni deux fois, le 5 aoüt 1988 et le 12 janvier 
1989, et, en général, ii a fait très beau a Ottawa pendant ces 
deux jours. 

Les membres sont heureux que Luc Bessette ait été prêt a court 
délaj a assister a la deuxiëme reunion en raison de la démission 
de Nicole du Bureau de la statistique du Québec. 

Le Comité a étudié plusieurs questions qui lui ont été soumises 
par le Conseil. Ii a passé en revue les inandats du Comité de la 
démographie et du Comité des données régionales. Certaines 
propositions en vue d'y apporter des xnodificiations ont été 
soumises aux membres. Ces modifications ont par la suite été 
apportées et le Coxnité recommande au Conseil d'approuver les 
nouveaux mandats de ces deux comités. 

Le Cornité a consacré beaucoup de temps a l'étude du protocole 
d'entente et ii espére avoir épuisé la question. Ii considére 
que l'approbation de cette importnte entente est l'une des 
grandes réalisations du Conseil. 

Le Comité a discuté des avantages et des inconvénients d'une 
enquête sur les programmes, les rssources, les produits et les 
services des bureaux statistiques provinciaux et territoriaux. 
Les meinbres jugent l'idée bonne m.is craignent qu'on en fasse une 
mauvaise utilisation au moment de l'affectation budgetaire. 
Comme solution de remplacement, il serait peut-être possible 
d'élaborer un simple catalogue de produits et de programmes. La 
question est a nouveau soumise au Conseil afin d'être examinée 
plus en profondeur. 

Le Registre des decisions du Cons'?il a été présenté a la deuxième 
reunion du Comité. Les inembre féLicitent Statistique Canada 
d'avoir produit cet important document et recominandent qu'il soit 
soumis a l'approbation du Conseil. 

Le Comité a discuté de la question de l'echange des données. 
M. Desjardins a déclaré qu'il rendra compte des désaccords a la 
reunion du Comité de la diffusion des données. Le Comité est 
conscient du fait que Statistique Canada tente vraiment de 
résoudre les problèines des provinces coinpte tenu de la situation 
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financière qui regne dans l'ensemble de l'administration 
fédérale. 

En derriier lieu, le Comité a discuté en detail de l'ordre du jour 
de la reunion du Conseil de 1989. Ii fait égaleinent relnarquer 
que de nombreux representants provinciaux-territoriaux ant dit 
préférer que les reunions statistique fedèrales-provinciales 
aient lieu ailleurs qu'au parc Tunney. Les membres se 
réjouissent que de nombreuses reunions du Comité aient eu lieu au 
Centre des conferences en 1988-89. 
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COMITE FEDERAL-PROVINCIAL $UR LES DONNEES REGIONALES 

MANI)AT 

A. 	Mandat Darticulier 

Ii y aura un Comité fédéral-provincial permanent des données 
regionales. 

L'objet du Comité sera de prDmouvoir, de faciliter et de 
coordonner l'élaboration, la production, itévaluation  et la 
diffusion des données régionles au sein des administrations 
fédérale, provinciales et territoriales. 

Le Comité sera appelé a se p2ncher notamment sur les aspects 
suivants: 

l'utilisation efficace des dossiers administratifs 
comine source d'information statistique sur les petites 
regions, dont les dossiers des administrations 
fédérale, provinciales it territoriales ainsi que ceux 
du secteur privé; 

la demande de données regionales de la part des 
administrations fédérale, provinciales et territoriales 
et la recommandation d'un ordre de priorité concernartt 
les activités d'élaboral:ion de données regionales; 

l'amélioration de l'integration et de l'accès aux 
données régionales a l':ntérieur des administrations 
fédérale, provinciales et territoriales et ailleurs; 

la Inise au point et l'application de systèmes de 
référence géographiques af in de rendre plus souple la 
definition des petites regions; 

l'élaboratiori et l'application de normes, de concepts, 
de definitions et de classifications qui faciliteront 
l'intégration et la coinptabilité des données régionales 
établies par des juridictions différentes; et 

le développement et l'ac.aptation de inéthodes pour 
établir des données sociales, éconoiuiques et 
environnementales essentielles pour les petites regions 
géographiques. 
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3. 	Le Comité pourra établir 
travail pour étudier des 
presenter des rapports a 
organiser des ateliers t 
trait a l'élaboration ou 
régionales. 

des sous-condtés ou groupes de 
questions liées a son mandat et 
ce sujet. Le Comité pourra 
chniques sur des questions qui ont 
a la diffusion de donriées 

Le Comité sera conipose d'un représentant de Statistique qui 
agira en qualité de président et d'un delegue principal de 
chaque province et territoire du Canada. 

Le Cornité se réunira une fois l'an. Le lieu et la date des 
reunions futures seront déterminées lors de chaque téunion 
ou par le président et le secretariat central du Conseil. 

Le Comité presentera annuellement un rapport de ses travaux 
au Conseil consultatif fédéral-provincial de la politique 
statistique par l'entremise du secretariat central du 
Conseil. Le Conseil reinettra egaleinent au Comité un rapport 
annuel de ses activités. 

B. 	l4andat général 

L'hâte de chaque assenthlée fournira les locaux nécessaires 
aux reunions. Statistique Canada se chargera nornalenent de 
fournir du personnel de secretariat et l'interprétation 
simultanée. En outre, lorsque les assemblées auront lieu a 
Ottawa, Statistique Canada assumera les frais de transport 
du delegue principal de chaque province ou territoire. 

Les membres du Comité peuvent, s'ils le jugerit a propos, se 
faire accompagner du personnel de soutien qu'ils jugent 
nécessa ire. 

Le procès-verbal de chaque assernblée doit renfermer les 
principaux points de discussion, les decisions et les 
reconunandations, et ii doit étre rédigé au cours des trois 
mois suivant chaque asseinblée. 



COMITE FEDERAL-PROVINCIAL DE LA DEMOGRAPHIE 

MANDAT 

A. 	Mandat particu].ier 

L'objet du Comité fédèral-provincial de la demographie sera 
de fournir un mécanisme de consultation et de collaboration. 
Ce mécanisme permettrait notamment a Statistique Canada et 
aux organisines statistiques provinciaux et territoriaux 
d'échanger des renseignements relatifs a la statistique 
démographique. 

Compte tenu de la complexité technique et de l'incidence des 
estimations dérnographiques post-censitaires, ii faut 
organiser des consultations soutenues et, au besoin, 
collaborer a l'élaboratjon de méthodes d'estimation 
pertinentes. 

Les projections déinographiques, de mêine que l'élaboration de 
données administratives aux fins d'établir des statistiques 
demographiques, sur la migration en particulier, sont des 
champs d'intérêt ou les administrations gagneront a se 
consulter et a coopérer. 

Enfin, le Comité tentera de promouvoir la collaboration au 
plan de l'interprétation des analyses démographiques afin de 
mieux cerner la conjoncture deinographique actuelle au 
Canada. 

Le Comité sera compose du directeur de la Division de la 
démographie de Statistique Canada, qul agira en qualité de 
président, et d'un délegué principal de chaque province et 
territoire du Canada. 

Le Comité se réunira au moths une fois par année, ou plus si 
nécessaire. Le lieu et la date des reunions futures seront 
déterminés lors de chaque assemblée du Comité ou par le 
président, en consultation avec le secretariat central. 

Le Comité présentera annuellement ou au besoin, un rapport 
de ses travaux au Conseil corisultatif fédéral-provincial de 
la politique statistique par l'entremise du secretariat 
central du Conseil. Le Conseil remnettra egaleinent au Comité 
un rapport annuel de ses activités. 



B. 	Mandat général 

L'hôte de chaque assemblée fournira les locaux nécessaires 
aux reunions. Statistique Canada se chargera norinalement de 
fournir du personnel de secretariat et l'interpretation 
siinultanée. En outre, lorsque les assemblées auront lieu a 
Ottawa, Statistique Canada assumera les frais de transport 
du délegué principal de chaque province ou territoire. 

Les membres du Comité peuvent, s'ils le jugent a propos, se 
faire accompagrier du personnel de soutien qii'ils jugent 
nécessaire. 

Le procès-verbal de chaque assemblee doit renfermer les 
principaux points de discussion, les decisions et les 
recommandations, et ii doit étre rédigé au cours des trois 
mois suivant chaque assemblée. 
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pRocEs-vE:RBAL 

COMITE DLI PROGRAMME DLI C'DNSEIL CONSULTATIF 
FEDERAL-PROVINCIAL DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

Reunion du 5 aoQt 1988 

Immeuble R.H. Coats 
Ottawa (On:ario) 
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Participants: 

Membres: M. John Palmer, président 
Mrne Nicole P.-Gendreau 
M. William McReynold5 
M. Guy Labossiére 
M. Jean-Paul Trudel 
M. Ray Ryan 
M. Denis Desjardins 

Invites: M. Edward Pryor 
M. Gordon Brackstone 

Secrétaire archiviste: 	M. Wayne Smith 
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Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour est adopté sans modification. 

Suivi des questions découlant tie la reunion de mai 1988 du 
Conseil consultatif 

M. Wayne Smith fait un compte rendu du suivi des questions 
découlant de la reunion de mai 1988 du Conseil consultatif 
fédéral-provincial de la politi.que statistique. Un rapport 
écrit est distribué a la réunicn (annexe 1). 
Au cours de la discussion qui suit, on demande que le 
rapport écrit sur le suivi des questions soit plus detaillé 
a l'avenir. 
Les membres font remarquer que la presentation sur la base 
de données et le modéle de simulation de la politique 
sociale, gui devait être faite a la reunion du Comité de la 
statistique sociale en juin 1988, n'a pas eu lieu. La 
discussion porte sur les inécanismes qui permettront de faire 
cette presentation a tous les coordonnateurs intéressés dans 
un avenir rapproché. Les ineinbres provinciaux rejettent la 
proposition d'ajouter cette presentation a l'ordre du jour 
de l'une des prochaines reunions d'un comité fédéral-
provincial. us proposent que soit organisée une visite au 
cours de laquelle des dénionstrations seront faites dans les 
bureaux des coordorinateurs. M. Denis Desjardins se charge 
d'étudier la faisabilité d'une telle visite, mais ii signale 
que cette dernière occasionnerait des dépenses considérables 
pour Statistique Canada. 

Le président fait circuler, aux membres du Cotnité, un projet 
de decision ayant trait a l'échange des données entre le 
fédéral et les provinces (quid pro quo) et préparé par le 
coordonnateur de la Saskatchewan; ce projet de decision fera 
l'objet d'une discussion a la prochaine reunion du Comité. 
On souléve plusieurs questions concernant l'ébauche du 
procès-verbal de la reunion de mai 1988 du Conseil 
consultatif, gui a été distribuée aux inembres du Comité du 
programme a titre de documentation. 	M. Wayne Smith precise 
que cette ébauche, approuvée par le président du Conseil, 
serait distribuée sous peu a tous les membres du Conseil 
af in que ces derniers y apportent leurs conunentaires et 
leurs corrections. Les corrections particulières deinandées 
seront vérifiées auprès des enregistrements de la reunion et 
intégrees, s'il y a lieu, au prDcès-verbal. 
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Protocole d'entente 

Les membres discutent de la version modifiée du protocole 
d'entente distribué par le Secretariat avant la reunion 
(annexe 2). Le Comité approuve certains changemerits dans la 
formulation de la nouvelle version. Le Secretariat 
apportera les changements approuvés aux versions anglaise et 
francaise et fera parvenir l'ebauche finale aux inembres du 
Comité. 

Si les ineinbres du Comité trouvent l'ébauche finale 
acceptable, ii est convenu que le président comiriuniquera 
avec tous les membres du Conseil consultatif, y compris le 
statisticien en chef, afin de savoir si, pour une raison ou 
pour une autre, certains d'entre eux estiment ne pas pouvoir 
accepter le texte propose. Si un ou plusieurs inembres du 
Conseil indiquent qu'ils ne veulent ou ne peuvent pas signer 
le protocole d'entente, la question de la inise en oeuvre 
sera reportée a la reunion du Conseil gui se tiendra en 
1989. Sinon, le Secretariat procédera a la signature de 
l'entente bilatérale entre Statistique Canada et chaque 
province et territoire. 

Recensements de 1986 et 1991 

En ce gui concerne un autre point a l'ordre du jour, les 
membres du Comité profitent de la presence de M. Edward 
Pryor a la reunion pour lui demander ce que Statistique 
Canada comptait faire au sujet de la presentation, aux 
coordonnateurs statistiques provinciaux et territoriaux, des 
résultats de l'étude portant sur le surdénombrement du 
recensement de 1986 et des plans en vue de la reduction du 
sous-dénombrement du recensement de 1991. 

Les options exaininées comprennent la presentation de ces 
questions a la prochaine reunion du Coinité fédéral-
provincial de la démographie, du Coniité fédéral-provincial 
du recensement de la population ou du Conseil consultatif 
fédéral-provincial de la politique statistique. On discute 
egalement de la possibilité de tenir une reunion speciale 
avec l'un des deux comités susmentionnés af in d'evaluer ces 
questions. M. Pryor indique que les résultats de l'étude 
concernant le surdénoinbrement et du test du recenseinent de 
1991 ne sont pas encore connus. Ii souligne que le meilleur 
forum pour fournir ces renseignements dépendra du moment oü 
les résultats seront dévoilés. Plusieurs membres 

provinciaux du Coinité soutiennent qu'ils préférent traiter 
de ces questions des la premiere occasion. M. Pryor 
informera les représentants statistiques provinciaux et 
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territoriaux de ses intentions lorsqu'une decision sera 
prise. 

S. 	Mandat du Coniité f6d6ra1-provi:cia1 de la déinographie 

Le Comité examine la version révisée du mandat du Comité 
fédéral-provincial de la démographie. Avant la reunion, on 
avait fait circuler aux membres la version révisée du mandat 
et une note d'information a ce sujet (annexe 3). 
Du point de vue des inembres provinciaux du Comité, le 
Conseil consultatif approuvait que le Comité de la 
démographie soit un comité a part entière. Cependant, on 
jugeait que le inandat propose était indüment étroit. M. 
Edward Pryor s'occupera de faire reviser le inandat propose 
par le president du Comité de :La démographie, M. Anatole 
Romaniuc, en consultation avec les coordonnateurs 
statistiques provinciaux et tei -ritoriaux. Une nouvelle 
ébauche sera prêsentée a la prochaine reunion du Comité du 
programme. 

Mandat du Comité fédéral-provincial des données régionales 

Le Coinité appuie la proposition d'incorporer les questions 
de la géographie dans le mandat: du Comité des données 
régionales. 

Durant la discussion, on souliqne que la decision n'empêche 
nullement les autres comités a traiter des questions 
geographiques propres a leur spécialisation. M. Gordon 
Brackstone accepte de reviser ].e mandat du Comité des 
données régionales de façon a y inclure la géographie. Le 
mandat révisé sera sounds a l'étude et a l'approbation du 
Comité des données régionales iors de sa reunion de novembre 
1988. L'ébauche du mandat, approuvée par le Comité des 
données régionales, sera renvoyée au Comité du programme a 
l'occasion de sa prochaine reunion afin d'être approuvee 
définitivement et présentee au Conseil consultatif. 

Reunion de 1989 du Conseil consultatif fédéral-provincial de 
la politicrue statistique 

Les membres discutent de la date et de l'ordre du jour de la 
reunion de 1989 du Conseil consultatif qui se tiendra a 
Ottawa. 

Ii est convenu que le Secretariat choisira une date durant 
la période allant du 8 mai au 24 juin 1989. On examinera la 
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possibilité de tenir une reunion de deux jours complets Si 
l'ordre du jour propose le justifie. 

La discussion porte sur plusieurs points pouvarit figurer a 
l'ordre du jour de la reunion du Conseil consultatif, 
notamment: 

o 	une proposition de discuter de la commercialisation au 
sein des organismes statistiques. On estirne que ce 
sujet reléve davantage du Comité de la diffusion des 
données. Le président informera en consequence M. 
Harvey Ford du Bureau de la statistique de l'Alberta 
gui avait propose cette question lors de la reunion du 
Conseil consultatif; 

o 	la decision concernant l'identification provinciale (p. 
ex. Manitoba/Saskatchewan/Alberta) par opposition a 
l'identification régionale (p. ex. les Prairies) des 
regions géographiques dans les communiqués de données; 

o 	l'élaboration d'un programme de recherche pour le 
Conseil consultatif et l'affectation de ressources a ce 
programme; 

o 	une discussion portant sur les moyens et les inécanismes 
gui perinettent aux organismes statistiques de s'appuyer 
réciproquement (p. ex. un programme national de 
formation, l'établissement d'une reserve d'einployés, la 
promotion du travail realise par les organismes 
statistiques provinciaux et territoriaux en ayant 
recours a un programme de primes pour les personnes 
dans les provinces et les territoires, un programme de 
bourses); 

o 	l'étude du rapport de M Gail Graser sur la situation 
de la composante provinciale et territoriale du système 
stat istique national; 

o 	l'élaboration d'un programme d'orientation a 
Statistique Canada, adressé aux employés des organismes 
statistiques provinciaux et territoriaux; 

o 	un examen détaillé des différentes presentations de 
produits utilisées pour la diffusion des statistiques; 

o 	l'exainen des plans du recensenient de 1991 et des 
résultats du test du recenseinent de 1991; 

o 	une muse a jour du projet sur le remaniement des 
enquêtes-entreprises. 
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Ii est convenu que le Coinité établira l'ordre du jour 
définitif pour le Conseil consultatif a la prochaine reunion 
du Comité. 

B. 	Comité fédéra].-provincial de leL diffusion des données 

Les membres du Comité appuient la recomrnandation de M. Denis 
Desjardins, président du Coinitt de la diffusion des données, 
que le Coinité se réunisse au printemps de 1989 plutôt 
qu'iminédiatement avant ou apr6s, la reunion du Conseil 
consultatif, coinine ii avait étE: propose. 

Les sujets proposes a l'ordre du jour de la reunion du 
Comité de la diffusion des donrées comprennent: 

o 	une presentation concernart le groupe de travail sur la 
gestion du fonds d'information docuinentaire; 

o 	un débat portant sur la designation provinciale par 
opposition a la designaticn régionale des regions 
géographiques dans les conimuniqués de donnees; 

o 	la politique de Statistique Canada sur l'échange des 
données (quid pro quo): 

o 	la commercialisation dans les organismes statistiques. 

Le président du Comité de la diffusion des données établira 
l'ordre de jour définitif de la reunion du Cornité. 

9. 	Prochaine reunion 

La prochaine reunion du Comité du programme aura lieu le 12 
janvier 1989 a Ottawa. 
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PROCÈS-VERBAL 

COMITE DU PROGRAMME DU CCINSEIL CONSULTATIF 
FEDERAL-PROVINCIAL DE LA POLITIQUE STATISTIQUE 

Reunion du 12 jarLvier 1989 

Iinneub1e R.H. Coats 
Ottawa (Ontario) 
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Participants: 

Membres: M. 
M. 
M. 
M. 
M. 
M. 

Absent: 	M.  

John Palmer, présLient 
Luc Bessette 
William McReynolds 
Guy Labossière 
Ray Ryan 
Denis Desjardins 

Jean-Paul Trudel 

Secrétaire: M. Wayne Smith 
Secrétaire archiviste: M. Robert Allard 
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AdoDtion de l'ordre du lour 

L'ordre du jour (Annexe 1) a éte adopté sans modification. 
Le président informe les membre; que M. Stewart Wells 
aimerait rericontrer les ineinbres provinciaux af in de discuter 
de la participation des provinces et des territoires a une 
reunion sur les comptes éconoiniques provinciaux. M. Wells a 
discuté de sa proposition a l'heure du dejeuner. 

Procès-verbal de la reunion prC:édente 

Les membres approuvent le procès-verbal avec quelgues 
modifications a la version fran;aise. La version révisée se 
trouve a l'Annexe 2. 

Mandat du Comité tédéral-provincial des données répiona].es 

Le président fait savoir que, tel que convenu a la dernière 
reunion du Comité, l'ébauche du mandat du Comité des 
données régionales a été exaininée et approuvee par ce 
dernier. Aprés discussion de l'incorporation éventuelle de 
la notion de partage de technologie et de logiciel, le 
mandat est approuve avec des modifications inineures a la 
version française (version révisée a l'Annexe 3). Le mandat 
révisé de ce Comité sera souinis a l'approbation du Conseil 
consultatif. 

Mandat du Comité fédéral-provii,cial de la démographie 

Le président fait savoir que 1€ Conseil consultatif a 
approuvé l'existence de ce Comité a titre de comité plutôt 
que de sous-comité, et que le C:omité du programme se devait 
d'examiner et d'approuver le mndat. 

A la reunion du Comité du programme, en aoüt 1988, on avait 
demandé au président du Coinité de la démographie de revoir 
le mandat et de le soumettre a nouveau dans le cadre de la 
présente reunion. Après avoir examine le nouveau inandat, le 
Coinité du programme convient de soumettre ce inaridat a 
l'approbation du Conseil consuitatif (Annexe 4). 

S. Protocole d'entente 

Comme ii avait été convenu a la reunion du Comité du 
programme en aoüt 1988, le pre;ident a pressenti tous les 
membres du Conseil consultatif afin d'obtenir leurs 
coxnxnentaires sur la dernière ébauche du Protocole d'entente 
(Annexe 5). Le président a fait connaitre l'approbation en 
principe de l'ébauche du Protocole de la part des délégués 
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provinciaux et territoriaux. Le président a precise que 
Statistique Canada a demandé qu'une modification soit 
apportée a l'ébauche du Protocole d'entente. 
M. Fellegi a écrit a M. Palmer afin de lui demander qu'une 
phrase soit ajoutée a la section 8 de la partie II du 
Protocole afin d'éclaircir les dispositions de réciprocité 
(Annexe 6). Les membres du Comité du programme conviennent 
que le président devrait écrire a N. Fellegi pour lui faire 
part de la recommandation du Comité selon laquelle cette 
modification ne devrait pas être incorporée au Protocole 
d'entente méme, mais plutôt a une lettre d'accoinpagnement, 
s'il le desire. Si, de l'avis de M. Fellegi, la 
modification au paragraphe 8 devait être incorporée, un 
Protocole d'entente révisé serait soumis a nouveau aux 
membres du Conseil consultatif en vue de leur approbation. 
Si par contre, M. Fellegi estime qu'il n'est pas nécessaire 
d'incorporer cette modification au Protocole méme, le 
Secretariat fera circuler le Protocole acconipagné d'une 
lettre de M. Fellegi invitant tous les inembres du Conseil 
consultatif a le signer au nom de leur gouvernement 
respectif. 

Toujours au niveau des modifications au Protocole, N. 
Desjardins reléve a la partie V un passage pouvant se 
reveler obscur. Une modification apportée suite a la 
dernière reunion du Comité du programme laisse entendre que 
le Protocole pourrait étre modifié de façon bilatérale. Ii 
ne devait être modifié que lorsque tous les membres 
signataires du Conseil consultatif convenaient de le 
modifier. Pour ne pas avoir a modifier le Protocole 
d'entente afin de tenir compte de cette precision, cette 
dernière fera partie de la lettre du statisticien en chef 
présentant la version finale du Protocole aux membres du 
Conseil consultatif en vue de leur signature. 

6. 	Pro-jet d'enquête annuelle sur les programmes, les 
ressources. les produits et les services des agences 
statisticiues provinciales et territoriales 

M. Wayne Smith présente une proposition détaillée concernant 
une enquéte annuelle auprés des agences statistiques 
provinciales et territoriales (Annexe 7). Le président fait 
savoir que l'idée originale qui sous-tend cette proposition 
a été présentée a la dernière reunion du Conseil consultatif 
par le secrétaire de ce dernier. Le Conseil a dernandé 
qu'une proposition détaillée soit présentée au Coinité du 
programme pour étude. 

Après une longue discussion des avantages et des 
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inconvénients que présentent une telle collecte de 
renseignements sur les agences statistiques, les inembres ont 
convenu que, bien que cette colLecte se révélerait utile aux 
agences statistiques, ii est possible que les représentants 
provinciaux ou territoriaux en Eassent une mauvaise 
utilisation au moment de l'affectation budgétaire. On 
discute, comine solution de remplacement de la proposition, 
de la creation d'un catalogue ds produits et des programmes 
des organismes statistiques provinciaux et territoriaux. Ii 
est convenu de soumettre la proposition au Conseil 
consultatif afin qu'il en discute. 

Registre des decisions du Conseil consu].tatif de la 
01itiaue statistiaue 

M. Denis Desjardins préserite le document qui resume les 
decisions prises par le Conseil consultatif depuis sa 
creation en 1974 (Annexe 8). M. Wayne Smith présente un 
bref historique de ce document. Ii precise que ce document 
est le résultat d'un effort de recherche entrepris au cours 
de l'année ecoulée par le Secretariat en reponse a une 
recoimnandatjon du Conseil const.ltatif. 

La seule modification proposée est que des dates 
apparaissent sur le document du mandat des divers comités 
féderaux-provinciaux. Le Coinit:é recommande que le document 
soit sounds a l'approbation du Conseil consultatif. 

Resolution sur l'échange de données fédérales-provinciales 

Une resolution provisoire sur :..'echange de données avait été 
soumise au Comité du programme par le Comité de la diffusion 
des données en vue de sa presentation éventuelle au Conseil 
consultatif (Annexe 9). 

M. Desjardins fait savoir que de reels progres ont été faits 
vers la solution des désaccords dont on avait pris note, a 
sa demande, suite a la reunion du Coinité de la diffusion des 
données en 1988. Ii fera un bilan de la situation lors de 
la reunion de ce Comité qui aura lieu en 1989. Le Comité du 
programme reconnait la difficulté inhérente aux accords de 
réciprocité et apprécie les efforts de Statistique Canada a 
cet égard. 

Ordre du jour définitif et date de la reunion de 1989 du 
Conseil consultatif de la politique statisticTue 

La prochaine reunion du Conseil consultatif aura lieu les 24 
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et 25 mai 1989 a Ottawa, le Secretariat devant encore en 
détenniner le lieu. Ii fut question d'une préférence de la 
part des délégués provinciaux envers un lieu de rencontre 
autre que celui de l'iimneuble R.H.-Coats, lorsque la reunion 
a lieu dans la region de la Capitale Nationale. Outre les 
points que l'on retrouve habituelleinent a l'ordre du jour, 
le Comité du programme a approuvé les points de discussion 
suivants: 

-mise a jour du recenseinent du Canada de 1991 
(présenté par M. Bruce Petrie) 

-mise a jour des programmes pertinents aux 
statistiques des entreprises (présenté par 
M. Jacob Ryten) 

-mécanismes de consultation fédéraux-provinciaux 
dans le secteur des statistiques sociales (présenté 
par M. Bruce Petrie ou M. John Coombs) 

-unites de mesure pour la conservation et le 
développement du Système Statistique National 
(présenté par M. William McReynolds) 

-Contribution des provinces et territoires a l'exercice 
de repartition des priorités dans un contexte de 
restrictions budgetaires (présenté par 
M. Luc Bessette) 

-disponibilité des données provenant de programmes 
d'enquétes d'envergure provinciales et territoriales 
et itaggregation d'identifications régionales des 
produits de Statistique Canada (présenté par 
M. Ron McMahon) (a confirmer) 
-proposition concernant la creation d'un catalogue 
annuel des programmes, des ressources, des produits et 
des services des organismes statistiques provinciaux 
et territoriaux (présenté par M. Denis Desjardins) 

Ii est egalement convenu de confier au Secretariat le soin 
de preparer l'ordre du jour en collaboration avec le 
président du Comité du programme et de demander a chacun des 
présentateurs de rédiger un bref sonuiiaire sur le sujet gui 
les intéresse en vue de sa distribution aux inembres du 
Conseil avant la tenue de la reunion. 
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Annexe 4 

RAPPORT DU SECRETAIRE AU 

CONSEIL CON8ULTATIF FEDERAL-PROVINCIAL DE LA 

POLITIQUE STATISTIQUE 1989-90 

Soumis par M. Denis Desjardins, Directeur général de la 
Direction du marketing et des services d'information, Statistique 

Canada lors de la reunion du Conseil consultatif 
fédéral-provincial de la politique statistique 

du 24 au 25 mai 1989. 
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FAITS SAILLANTS :.988-1989 

L'année dernière en fut une très act:Lve et productive pour les 
relations fédérales-provinciales, non seuleinent au niveau du 
Conseil, mais aussi a celui de chacun des comités de travail. 
Une description des activités de chap.ie comité suit dans la 
deuxième section du present rapport. Vous trouverez ci-bas une 
vue d'ensemble des principaux developpements qui ont affecté les 
relations fédérales-provinciales en 1988-1989. 

0 	M. Denis Desjardins, Secrétaire du Conseil, a visité tous 
les coordonnateurs au cours de la dernière année. Ces 
visites ont fourni de nombreux aperçus sur le fonctionneiient 
des bureaux statistiques provinciaux et territoriaux, de 
méme que l'occasion de discuter franchement des relations 
fédérales-provinciales avec les gestionnaires de ces 
bureaux. Leur hospitalité fut grandement appreciee. 

o 	Comine l'avait déjà entrepris le Conseil consultatif lors de 
la reunion de 1988, le Statisticien en chef a écrit aux 
membres du Conseil. Ii y faistit part des preoccupations du 
Conseil national de la statisti.que au sujet de la diminution 
des ressources pour les bureaux statistiques provinciaux et 
territoriaux. Les inembres du Conseil consultatif furent 
consultés au sujet du contenu de cette lettre; des 
ajustements y ont été apportés pour refléter les conditions 
et inquiétudes locales. Le Secretariat apprecierait 
recevoir les conunentaires des inembres du Conseil sur 
l'utilisation de ces lettres et leur impact. 

o 	Un autre développement suscité par la reunion du Conseil de 
1988 fut l'offre faite aux coordonnateurs de leur fournir 
sans frais des copies de la Base de données de simulation de 
politique sociale et le modéle du inêine nom. On invite les 
coordonnateurs a utiliser le inodèle pour publier des 
analyses et a explorer leur potentiel comme centres de 
services au sein de leurs gouvernements respectifs. 
Plusieurs de ces bureaux ont indiqué leur intention 
d'entreprendre cette demarche. 

o 	Un effort important a été réalisé au cours de l'année afin 
de finaliser le Protocole d'ertente. Une fois le texte 
final approuvé par le Coinité cu progranune et par le 
Statisticien en chef, le Secretariat a rapidentent prepare le 
Protocole af in de le faire siqner par Statistique Canada et 
chacun des coordonnateurs stat;istiques. 

Tous les niembres du Conseil out maintenant reçu copie du 
document signe par le Statist:Lcien en chef. Plusieurs 
menibres du Conseil ont déjà s:Lgne le Protocole au nom de 
leur organisation et ont réexpedie une copie au bureau du 
Statisticien en chef tel que :equis dans la lettre 
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couverture. Lors de la rencontre du Comité de la diffusion 
des données, en avril, les coordonnateurs qui ne s'étaient 
pas encore signé le Protocole, ou leurs representants, ont 
indiqué qu'ils n'anticipaient pas de problèmes pour la 
signature du Protocole. Si des problexnes devaient toutefois 
surgir, on demande aux membres du Conseil d'en avertir M. 
Desj ardins. 

o 	Le Comité de la diffusion a réalisé des progrès substantiels 
en reglant les questions touchant la Politique sur la 
distribution des produits aux coordonnateurs provinciaux et 
territoriaux. Une série d'irritants touchant l'application 
de la politique de Statistique Canada sur la distribution 
des produits aux coordonnateurs ont été identifies et 
résolus. Statistique Canada et les coordonnateurs se sont 
aussi entendus sur un inécanisute de traitement des 
propositions pour redistribuer les produits achetés par les 
coordonnateurs. Enf in, une démarche a été mise au point 
pour autoriser d'avance les factures destinées aux bureaux 
des coo rdonnateurs. 

o 	Chaque année, le Secrétaire rencontre les presidents des 
coinités fédéraux-provinciaux subordonnés au Conseil en vue 
de la preparation de son rapport. Les rapports oraux des 
presidents, effectués lors de la reunion, ont illustré que 
les comités sont actifs et que leurs activités sont utiles 
autant a Statistique Canada qu'aux delégues provinciaux et 
territoriaux. Ceci est confiriné par écrit dans les résumés 
contenus dans le present rapport. 

Au cours de la reunion de cette année, on a rappelé aux 
presidents les roles des Comités du programme et de la 
diffusion des données. On les a aussi incite a se référer a 
ces deux comités, lorsqu'approprié, pour les questions gui 
recoupent les mandats de plusiers comités. On a aussi 
suggéré au groupe de viser un objectif de 90 jours pour la 
preparation des procès-verbaux de la reunion de leurs 
coinités respectifs. Des objections ont toutefois été 
présentées lorsqu'il a étê question de normaliser le style 
des procès-verbaux a l'image de celui du Conseil. 

o 	Ltimplantation de la politique de Statistique Canada pour 
tenir les coordonnateurs au courant des communications entre 
Statistique Canada et leurs administrations provinciales et 
territoriales se poursuit. Plusieurs coordonnateurs ont 
constaté une amelioration sensible a ce chapitre de la part 
des représentants de Statistique Canada. 

Le Secretariat distribuera bientôt le deuxième rapport 
annuel sur les communications courantes entre Statistique 
Canada et les gouvernements provinciaux et territoriaux. 



- 121 - 

Pour garantir que les ressource; utilisées pour produire ces 
rapports soient bien utilisées, on a deinandé aux délégués du 
Comité de la diffusion des données de verifier l'utilité de 
ce rapport. Les delegués étaient unanhtnes a dire que le 
rapport est utile et qu'on doit en poursuivre la production. 

o 	A cause des délais d'ixnplantatiDn du nouveau système des 
coxnptes recevables de Statistique Canada, le Secretariat est 
presentement dans l'iinpossibilité de fournir aux 
coordonnateurs le sonunaire mensuel des achats de produits et 
services par leurs ministères et organismes provinciaux et 
territoriaux. Lorsque le rythna normal aura repris, le 
Secretariat travaillera aux rapports additionnels promis aux 
inembres du Conseil lors de la reunion a Edmonton. 

o 	Les membres du Conseil se souviendront de la reunion de 1987 
oü on avait décidé d'éliminer les appendices, les politiques 
et les procedures de la couverture du Protocole d'entente. 
On avait aussi suggéré qu'un document séparé soit produit 
pour comprendre les politiques, procedures et decisions 
touchant les relations federales-provinciales. 

Le Secretariat a pris action sur cette suggestion en 
constituarit le Registre des decisions du Conseil consultatif 
qu'on vous distribue aujourd'hui. Ce registre comprend 

o 	les inandats originaux du Conseil et de son secretariat; 

o 	toutes les decisions non rerilnees du Conseil de toutes 
les reunions depuis sa cration; 

o 	les inandats de tous les ccrnütés et la structure des 
comités tels qu'approuves par le Conseil; et 

o 	en appendice, les politiques de Statistique Canada qui 
touchent les relations fécLérales-provinciales. 

On a aussi propose l'inclusion d'une nouvelle section 
dans le Registre pour le Protocole d'entente. 

Ce document a été déposé auprèE; du Comité du programme lors 
de sa deuxième reunion. Le Conité a recomniandé que le 
document soit référé au Consei. pour être adopté. Conime 
discuté avec les membres du Conité du programme, le Registre 
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des decisions contient, dans certains cas, certaines 
variances relatives au pratiques courantes. On demandera 
alors au Conseil de decider : 

comment disposer du document; 

s'il y a concensus pour que soient annulées les 
variances mineures entre les pratiques courantes 
et les decisions passées du Conseil; et 

queues provisions, ci nécessaire, devraient étre 
prises pour sa mise a jour. 
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STATISTIQUE DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 

Dernière reunion : octobre 1988 
Prochaine reunion : octobre 1989 
Membres : Coordonnateurs provinciaux et territoriaux et 

délégués des ministères des finances 
provinciaux 

La cincjuième reunion du Comité de la statistique des 
administrations publiques portait sur les themes uientionnés ci-
bas. Le personnel de la Division des institutions publiques y a 
presenté des rapports. On a discuté de diverses questions 
contenues dans le rapport : 

l'évaluation du programme sur la statistique du secteur 
public; 

les revisions apportées aux regimes de retraite; 

les enjeux de l'administration locale; 

la dette de l'adininistration fédérale; 

les données sur les administrations publiques; 

la saisie des données et le système de statistique de 
l'emploi dans les administrations provinciales (EAP); 

le secteur public 	diffusion de données et projets lies 
aux donnees; 

le système des comptes provinciaux trimestriels des 
revenus et des depenses (SCPTRD); et 

une base de micro-dorinées sur les finances publiques. 

On a inforiné les délégués des initiatives et des progres de la 
Division des institutions publiques et on leur a demandé de 
formuler leurs cominentaires sur un certain nombre de sujets. 

STATISTIQUE AGRICOLE 

Dernière reunion : Septembre 1988 
Prochaine reunion : Septembre 1989 
Membres : 	Représentants des ministères de l'agriculture 

provinciaux et du Bureau de la statistique du 
Québec 
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STATISTIQUE AGRICOLE (suite) 

Les points suivants ont fait l'objet de discussion 

Prolet de données au niveau des fermes 

Le projet pilote actuel, gui est exécuté pour Agriculture 
Canada moyennant le recouvrement des coQts, établit une 
série de comptes financiers pou.r l'ensenible de 
1 1 "exploitation agricole", au rLiveau provincial et par type 
d'expioitation. Ii ne nécessit:e pas de pousser l'enquéte 
aupres des agriculteurs, ni d'ugmenter le fardeau de la 
réponse. On décidera s'il y a lieu de poursuivre ou de 
cesser le projet une fois les résultats analyses et publiés. 

Télédétection 

L'accent du programme de t61edtection de Statistique Canada 
est passé de l'estimation de la surface cultivée, établie au 
moyen de données transmises par satellite ayant un pouvoir 
inoyen ou fort de resolution, a la surveillance hebdoinadaire 
des conditions de croissance des cultures, a i'aide d'image 
de faible resolution. A l'été 1988, le programme de 
surveillance des récoites par satellite a permis a 
Statistique Canada de repartir et de post-stratifier les 
données des enquétes sur le rendement des fermes de l'Ouest 
canadien. Sans ces renseignements, ii aurait eté nécessaire 
d'auginenter la taille de léchantillon afin de maintenir la 
qualité des estimations (en raison de la sécheresse). En 
1989, la division of frira sur abonnement un rapport 
hebdomadaire sur les conditiors de croissance des cultures 
dans 1'Ouest. 

Questions d'actualité 

Un certain nombre de délegués ont soulevé des points devant 
faire l'objet de statistiques dans le futur, notamment 

o 	circuit alimentaire (transformation des ailments, 
distribution, vente en gros et au detail); 

o 	developpement rural; 

o 	environnement; 

o 	commerce interprovincial; 

0 	commerce international des produits agricoles; 
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8TATISTIQUE AGRICOLE (suite) 

o 	Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce 
(GATT); 

0 	sécheresse; et 

o 	prix et revenus agricoles. 

On discute des genres de questions auxquelles doivent 
répondre les administrations publiques et du genre de 
renseignements que requièrent les reponses. Par exemple, ii 
faut obtenir des renseignements sur les faibles prix des 
céréales au cours des dernières années af in de determiner 

pourquoi les agriculteurs connaissent des difficultés, 
lesquels sont en difficulté et (3) si l'aide du 

gouvernement ainéliorerait la situation. 

COMPTABILITE ET STATISTIQUE DES GOUVEREMENTS LOCAUX 

Dernière reunion : mai 1987 
Prochaine reunion : octobre 1989 (provisoire) 
Meinbres : 	La plupart des représentants proviennent des 

ministères des affaires municipa].es 
provinciaux et que].ques représentants des 
coordonnateurs 

Au cours de la rencontre tenue en 1987, Statistique Canada et 
certains délégués provinciaux et territoriaux ant fait des 
presentations et les participants ont abordé les sujets 
suivants 

rapports d'activités sur les progrès relatifs aux projets de 
statistiques locales de la Division des institutions 
pubi iques; 

rapport sur le Projet de données des petites regions; 

revision du Système d'inforination financière des 
municipalités; 

recherche de 1'Institut canadien des comptables agrees sur 
le mode de declaration financière des administrations 
locales; 
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COMPTABILITE ET STATISTIQUE DES GOUVRNEMENTS LOCAUX (suite) 

développements en matière de traitement des données - 
fournisseurs de données et Statistique Canada; 

diffusion de données sur les administrations locales; 

points de vue des utilisteurs sur les données régionales; 

S. 	traitement des regimes de retraite des administrations 
locales. 

Les délégués se sont entendus pour modifier le noin du groupe a 
Comité intergouvernemental de la comptabilite et de la 
statistjciue des gouverneinents 1ocau3j et de poursuivre les efforts 
conjoints en vue d'élaborer des systémes de declaration comptable 
et financière standard et des systèaes et concepts susceptibles 
de contribuer a l'amélioration des statistiques financières au 
niveau de l'administration locale. 

Les délegués ont déposé des documents sur la plupart des points a 
l'ordre du jour et ont vote en faveLir de la proposition soumise 
par Statistique Canada, laquelle consiste a répandre 
itutilisation des données financières ordinolingues mises au 
point par les ministères provinciaux et territoriaux. 

Les délégués ont approuvé les projets d'expansion de la Division 
des institutions publiques relativement a ses programmes de 
statistiques sur l'emploi et la réirunération et sur la dette 
publique; us ont également accepté d'aider a la cueillette de 
données sur le capital et d'information détaillée sur les 
dépenses municipales pour fins d'ut:ilisation par la Division des 
entrées/sorties. 

Un rapport de concensus sur les recommandations en matière de 
comptabilité contenues dans l'étude de cet organisme ainsi que 
sur leurs repercussions éventuelles sur les statistiques 
financières des municipalités sera préparé et soumis a l'Institut 
canadien des comptables agrees. 

Af in de mener des recherches entre les conferences, d'étudier des 
projets et de preparer le contenu des prochains ordres du jour, 
les délégues avaient créé le Groupe de travail sur les 
declarations financières, lequel a présenté, pour fins d'étude, 
un document au cours de la rencontre de 1987. Le mandat de ce 
groupe a été êlargi de façon a presenter un autre rapport en 
1988. 
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COMPTES ECONOMIQUES PROVINCIAUX 

Dernière reunion : Octobre 1988 
Prochaine reunion : Octobre 1989 
Membres : Coordonnateurs statisticp.ies provinciaux et 

territoriaux (ou leurs représentants) 

La dernière reunion du Comité a eu lieu a Ottawa le 20 octobre 
1988. L'ordre du jour comportait des rapports d'étape sur les 
programmes provinciaux existants dans la Direction du système de 
comptabilité nationale (SCN), ainsi que des presentations sur les 
sujets suivants 

 la distribution provinciale du revenu du travail; 

 la deflation de la demande intérieure finale par province; 

la structure du modéle provincial d'entrées-sorties; 

la taxe de vente provinciale par marchandise en 1984. 

Les membre du Comité ont egalement discuté d'une proposition de 
la direction du SCN en vue de calculer des estimations plus a 
jour et d'étendre la couverture du PIB provincial par branche 
d'activité. 

tJn seul ensemble de données a été diffuse pendant l'année 
écoulée, soit les Comptes économiques provinciaux pour la periode 
de 1984 a 1987. Deux publications correspondantes ont paru, soit 
Corntes éconoiniaues provinciaux. edition historigue, 1961-1986 et 
Cornptes économicues provinciaux 1976-1987. Les données sont 
maintenant disponibles aussi sur disquette pour micro-ordinateur. 

Au cours de l'année a venir, on diffusera pour la premiere fois 
des estimations preliminaires des comptes éconoiniques provinciaux 
pour 1988 a la fin d'avril 1989 ainsi que des estimations de la 
deinande intérieure finale en dollars constants par province en 
janvier 1990. Les tableaux provinciaux d'entrées-sorties pour 
1984 devraient paraltre a l'été de 1989 et le PIB provincial par 
branche d'activité pour 1985 et 1986, a l'automne de 1989. 

La prochaine reunion du Comité est prévue pour octobre 1989. 
Parmi les questions devant figurer a l'ordre du jour, mentionnons 
le revenu du travail, la deflation et possiblement les flux de 
commerce entre les provinces. 



DEMOGRAPHIE 

Dernière reunion : Mars 1989 
Prochaine reunion : Mars 1990 
Membres : Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(ou leurs représentants) 

Certains délegues ont jugé que les estintations et les projections 
pourraient faire l'objet d'un biais par défaut parce qu'elles 
sont basées sur le recensement de 1986, qui a été marqué par un 
sous-dénombrement élevé. Cela est particulièrement vrai dans le 
cas des jeunes adultes, dont le nombre ayant fait l'objet d'un 
sous-dénombreinent dépasse largeinent la proportion réelle de ceux-
ci. Le recours a la méthode des cohortes pour les estimations 
futures introduit effectiveinent une distorsion dans la 
repartition par age. Les participa:fts a la reunion ont estinié 
que la méthode dlinflation/ddflatio:n representait un moyen de 
minilniser les biais d'âge causes par le différentiel de sous-
dénombrement selon l'âge. 

Une question a été soulevée relativement a la politique 
s'appliquant aux projections démographiques. Certains delegués 
ont estimé que Statistique Canada devrait designer parmi les 
différents scenarios publiés un scnario "prefére". On invoque a 
l'appui de cette suggestion le fait. que les utilisateurs doivent 
recourir aux conseils professionneis dispenses par Statistique 
Canada s'ils désirent choisir parmi. les différentes projections 
of fertes (élevée, moyenne, faible). On a fait remarquer aux 
delegues qu'accorder un tel traitenent préférentiel a un scenario 
particulier contreviendrait a la politique actuelle de 
Statistique Canada touchant les projections (19 mars 1986). 
Celle-ci stipule clairement qu'aucun ensemble d'estimations ne 
doit étre désigné comme "le plus p:obab1e". 

Les participants ont eté inforinés des plans et des progrés 
accoinplis en ce qul touche l'élaboration de la méthodologie 
s'appliquant aux estimations postérieures a 1991. A cet égard, 
certains delégués ont estiiné que la liaison entre le recensement 
et les estimations postcensitaires doit faire l'objet d'un exainen 
sérieux. 

La delegation du Québec a présenté un rapport sur l'utilisation 
statistique des données relatives aux soins de sante. Les 
résultats sont trés encourageants, et la délégation a exprimé sa 
confiance que des estimations demcgraphiques fiables puissent 
être produites grace a l'assurancE-maladie. 

Ii a été suggéré d'organiser une reunion speciale af in d'aborder 
la question du recours aux fichiei:s de l'assurance-maladie aux 
fins d'estiination. 
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DEXOGRAPHIE (suite) 

Les pratiques consistant a consulter des organisntes provinciaux 
et territoriaux avant l'entrée en vigueur de nouvelles méthodes 
d'estiination et la diffusion des projections et des estimations 
ont été reconfirTnées. 

Les délégués ont forteinent appuyé les termes du mandat du Comité 
federal-provincial de la démographie tels qu'ils sont 
actuellement rédigés. us favorisent un comité de nature avant 
tout technique. Les questions techniques ayant trait aux 
estimations et aux projections démographiques continuent a 
préoccuper au plus haut point les organismes statistiques 
provinciaux et territoriaux. 

La prochaines reunion du Comité fédéral-provincial de la 
deinographie devrait étre consacrée principalement a l'examen des 
progrés accomplis en ce qui a trait a la méthodologie 
s'appliquant aux estimations postérieures a 1991. A ce moment, 
la Division de la démographie sera en mesure de faire rapport sur 
les travaux actuellement en cours relativement aux migrations 
internes et internationales. On explore actuellement de 
nouvelles sources de données (l'enquête Prof ii de la population 
actuelle en tant que supplement a l'enquéte sur la population 
active relativement aux migrations internes, les données de 
Douanes et Accise relatives aux Canadiens qui reviennent de 
l'etranger, l'assurance-maladie en ce qui touche les migrations 
internes, etc.). 

DIFFUSION DES DONNEES 

Dernière reunion : Avril 1989 
Prochaine reunion : printemps 1990 
Hembres : 	Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(ou leurs représentants) 

Faits saillants de la reunion de 1989 

1. 	La reunion a débuté par un echange dtinforrnation  sur les 
développements au sein des programmes de diffusion des 
données de Statistique Canada et des bureaux statistiques 
provinciaux et territoriaux. Les tendances générales 
annoncent une reduction des publications, une emphase accrue 
sur le recouvreinent des frais, le recours aux systemes en 
direct pour la diffusion des données électroniques, une 
demande accrue pour la livraison de données transmises par 



- 131 - 

DIFFUSION DES DONNEES (suite) 

télécopieurs, une piètre perforiance des produits sur 
disquettes normalisées pour les micro-ordinateurs et Un 
usage accru des micro-ordinatetrs dans les programmes de 
diffusion. 

Des representants des coordonnateurs provinciaux et 
territoriaux ont confirmé que J.e rapport sur les contacts 
routiniers avec leurs gouvernenents respectifs, distribué 
lors de la reunion du Conseil consu1tatif de 1988, a été 
utile et qu'ils esperent continuer de le recevoir. Le 
Secretariat livrera le second :apport annuel au printemps 
1989. 

Le président a présenté son rapport  sur les efforts 
d'élimination des irritants soLllevés par la politique de 
Statistique Canada sur la distribution des produits aux 
coordonnateurs. Ces irritants ont été identifies dans les 
bureaux de chaque coordonnateur tel que prevu lors de la 
reunion du Comité en 1988. Les membres du Comité ont conclu 
que les résultats obtenus font qlutil  est inutile d'aborder 
ce point au Conseil consultatif comme ii avait été prévu 
lors de la proposition initiale. Les deleguees ont aussi 
été informés qu'un inécanisme a été établi pour pré-autoriser 
les factures destinées aux bureaux des coordonnateurs. 

Une question a été soulevée quant a l'ampleur du pouvoir 
qu'ont les coordonnateurs a redistribuer, a l'extérieur du 
gouvernement provincial ou territorial, les produits et 
services de Statistique Canada qu'ils ont achetés. Apres 
discussion, les membres ont accepté que l'approche la plus 
constructive consisterait pour Statistique Canada a reviser 
les propositions spécifiques de redistribution des 
coordonnateurs. On a deniandé aux bureaux des coordonnateurs 
de référer les propositions spécifiques de redistribution au 
Secretariat. En cas de désaccord entre le Secretariat et le 
coordonnateur, les appels sernt transniis au Statisticien en 
chef. 

Les délégués ont aussi entendu les presentations sur : le 
Projet Jean-Talon du Secretariat d'Etat du Canada, les 
Nouveautés au sein de la diffusion de données électroniques 
de Statistique Canada et le Marketing pour les bureaux de la 
statist ique. 
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DONNEES REGIONALES 

Dernière reunion : Novembre 1988 
Prochaine reunion : Novembre 1989 
Membres : Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(ou leurs représentants) 

Lors de la reunion de 1988, les delegués ont donné un aperçu des 
faits noveaux et des activités de leur province ou territoire. 
Parmi les sujets mentionnés, on retrouve 

l'exploitation des dossiers sur les ventes au detail, l'aide 
sociale et le bien-étre ainsi que l'emploi dans les 
administrations publiques; 

la production de previsions demographiqeus et de profils 
collectifs; 

l'élaboration de systèines permettant d'accéder aux données 
régionales et de les diffuser; et 

les difficultés de traiter les diverses ventilations 
géographiques utilisées. 

Statistique Canada a fait le point sur ses activités dans les 
doinaines suivants 

données sur l'emploi en region; 

produits du programme sur les données régionales et 
administratives; 

données sur les véhicules automobiles; 

cartographie des données régionales; 

fichiers de conversion des codes postaux; et 

données sur le revenu de la famille. 

Le Comité a discuté et adopté les attributions révisées qui 
ajoutent officiellement au mandat du Comité l'étude de questions 
geographiques. 
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STATISTIQUE DES ENTREPRISES 

Dernière reunion : Novembre 1988 
Prochaine reunion : Novembre 1989 
Membres : Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(on leurs représentants) 

Les points suivants ont étés discutes a la reunion de novembre 
1988 : 

Plans d'urgence de Statistiaue Canada 

On a informé lee participants que Statistique Canada a 
établi des plans pour parer a l'éventualité d'une reduction 
des ressources. 	Le Conseil national de la statistique a 
examine ces plans et a rédigé une resolution en vue de 
signaler au gouvernement le risque que pourrait entralner la 
decision d'affaiblir l'infrastructure de l'information au 
Canada. 

Registres et rèpertojres des entreprises 

On a examine quel doit étre 1E role futur des registres des 
entreprises et Si les registres canadiens comporteront des 
fonctions statistiques et coininerciales comine c'est le cas 
dans d'autres pays. Les representants de certaines 
provinces se sorit dits préoccupés par la qualite actuelle du 
contenu des registres des entreprises. Statistique Canada a 
répondu que le Bureau alloue des ressources considérables a 
l'amélioration de la tenue et de la mise a jour. Les 
provinces, en tant que principaux utilisateurs, ont été 
encouragées a contribuer a ce travail en faisant leur 
comn1entaires. 

tcruilibre entre la statistiqus du secteur producteur de 
biens et celui producteur de services 

Les representants de quelques provinces ont indiqué qu'en 
visant un meilleur équilibre entre le secteur des biens et 
celui des services, la strategie du Bureau pourrait 
s'appliquer au detriment de la statistique du secteur des 
biens. Statistique Canada a repondu que son intention n'est 
pas d'abolir les programmes en place dans le cas du secteur 
des biens, ce secteur derneurant toujours hautement 
prioritaire. Même Si l'aperç:u de la strategie met en 
lumière la statistique des services, ii fait aussi référence 
a une meilleure integration des renseignements sur le 
commerce et sur la production du secteur des biens. 
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Commerce international - partage des données sur le commerce 

A coinpter du if janvier 1990, le Canada et les Etats-Unis 
devraient couunencer a publier des statistiques sur les 
exportations qui se fondent sur les documents d'importation 
de chacun de ces pays. 

Données sur les taxes 

Ii a eté convenu que Statistique Canada et les provinces 
devraient entreprendre conjointement un projet destine a 
établir les difficultés soulevées par l'utilisation des 
données sur la taxe de vente et de leur trouver des 
solutions. 

Programme de la statistique des petites entreprises 

Les représentants des provinces ont indiqué que les données 
du projet se sont avérées utiles et qu'elles ont 
effectivement été utilisées. On s'est inquiete toutefois du 
financement continu du projet par les provinces. Certains 
ont demandé que le programme de la statistique des petites 
entreprises soit finance par Statistique Canada, comme c'est 
le cas des autres activités statistiques. Le Bureau a 
répondu que puisqu'il s'agit d'un nouveau programme sans 
financement établi, le projet doit être finance par les 
ministéres fédéraux et provinciaux et par les utilisateurs 
du secteur privé. Statistique Canada ne reçoit pas de 
ressources supplémentaires ou nouvelles pour le financemnent 
du programme de la statistique des petites entreprises. 

STATISTIQUE DE L'ETAT CIVIL 

Dernière reunion : Juin 1988 
Prochaine reunion : Juin 1989 
Meinbres : Officiers de l'état civil des provinces et 

des territoires. 

Les points suivants sont les réalisations du Conseil au mois de 
juin 1988 : 

1. 	Reunion du Conseil provisoire, octobre 1987, af in d'analyser 
les résultats de l'enquéte sur la revision des formules, 
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etape préliminaire de l'exercice de revision des formules. 
Formation de sous-comités pour la redaction de rapports a 
partir des résultats de ltenquEte;  discussions des membres 
des sous-comités a la reunion du Conseil de juin 1988 au 
plus tard. 

	

2. 	Rapport du comité législatif : on avait donné instruction a 
la reunion de juin 1987 : 

d'examiner la portée et l'étendue opérationnelle des 
mandats ayant trait a la collecte de données 
statistiques par les bureaux de la statistique de 
l'état civil; 

d'étudier les autres sources possibles de collecte de 
données statistiques, act.uellement réunies ou a réunir, 
par le système de la stat.istique de l'état civil. 

On avait fait circuler un questionnaire a tous les officiers 
des provinces et des territoires avant la reunion de 1988 et 
le rapport sur les résultats cle ce questionnaire mettait en 
valeur l'utilisation de series normalisées et de series 
secondaires de données pour Li collecte de données plutôt 
que de se servir de formules types, proposition qui soulève 
une discussion aniinée chez le:3 membres du Conseil. 

	

3. 	Entente fédérale-provinciale type : on propose a la reunion 
annuelle d'accepter, avec modifications, la version 
provisoire distribuée le 3 mai 1988, comme il en avait été 
discuté a la reunion. 

	

4. 	Lois sur l'uniformité de la statistique de l'état civil et 
sur les changenients des noms: on rapporte que ces documents 
sont toujours en preparation. 

Activités prévues au cours des dotze prochains inois: 

	

1. 	Revision des forinules : Les meinbres du Conseil soulèvent a 
la reunion annuelle de 1988 ban nornbre de questions sur le 
processus de revision de fornules et sur ses objectifs. 
Après en avoir longuement di;cuté et avoir consulté le 
rapport du Coinité legislatif, les nieinbres du Conseil 
acceptent que: 

a. 	le président du Conseil, en collaboration avec les 
presidents de quatre sous-comités (naissances, morts a 
la naissance, décés et nariages), travaille avec le 
Sous-coinité fédéral-provincial-territorial de 
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l'information sur la sante (reunion prevue pour 
septembre 1988) afin de garantir que le processus de 
revision des formules mené par le Conseil convienne a 
la collecte globale de renseignements relies a la sante 
et en fasse état au Conseil a la prochaine reunion 
annuelle. 

b. tous les secteurs de competence fasse des commentaires 
détaillés sur les rapports du Sous-comité des formules, 
présentés a la reunion annuelle, aux presidents de 
chacun des sous-comités avant le 30 octobre 1988; on 
préparera les rapports révisés pour le 30 janvier 1989. 
Ces rapports comprendront les éléments des données 
centrales et ceux des données secondaires dont ii est 
question dans le rapport du Comité législatif. 

Correspondance naissance-décès : les représentants de 
Statistique Canada considèrent que ce pairage est possible 
techniquement; on estimera les coits du projet avant la 
prochaine reunion. 

Indice de la norta1ité, 1950-1985 : Statistique Canada fera 
des estimations avant la reunion de 1989. 

Proposition de projet a l'ACDI : comme suite a l'intérét 
manifesté par les inembres du Conseil a la reunion de 1988, 
on presentera a la reunion de 1989 un rapport détaillé qui 
sera propose a 1ACDI pour exainen. 
Lois sur l'uniformité de la statistique de l'état civil et 
sur les changements de nom : on présentera les faits 
nouveaux a la reunion de 1989. 
Entente fédérale-provinciale type : on apporte tel que 
demandé les modifications discutées a la reunion de 1988 et 
les ententes révisées sont distribuées aux secteurs de 
competence en octobre 1988, mois oü la majorité de ces 
ententes sont encore a itétude. 

STATISTIQUE DES MINERAUX 

Dernière reunion : Octobre 1988 
Prochaine reunion : Octobre 1989 
Membres : Délégués d'Energie, Mines et Ressources 

Canada (président), Affaires indiennes et du 
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Nord Canada, de Statistique Canada, at 
l'ensemble des ministères ou organismes 
provinciaux at territoriaux responsables des 
mines. 

Observateurs : 	L'Association minière du Canada at la 
Prospectors and Developers Association 

Le Comité federal-provincial de la ;tatistique des minéraux a 
tenu sa quatorzième reunion annuelli? a Halifax, en Nouvelle-
Ecosse, les 4, 5 et 6 octobre 1988. 

Affaires générales du Comité 

Le mandat du Comité a été modifié afin de tenir compte des 
membres at des activités du Coinité. Les changements ont été 
approuvés a l'unaniiuité par tous les membres du Comité. 
Le Comité a confié a un groupe de travail la tâche d'étudier son 
processus décisionnel et de presenter des reconunandations af in 
que ce processus puisse servir l'ensemble des intéréts de ses 
membres. 

Le Comité a reçu les rapports de groupes de travail sur les 
statistiques de l'exploration, l'élaboration de questionnaires, 
l'.informatisation, l'évaluation des minéraux, la confidentialité 
et les services miniers divers. 

Le Comité a convenu d'adopter comme objectif global pour l'année 
prochaine la "reduction du fardeau du répondant". 

Exploration 

Le groupe de travail sur les stati;tiques de l'exploration a 
présenté un rapport sur les progrès accoluplis en ce qui touche la 
definition des dépenses "d'exp1ora:ion sur le terrain" et 
"d'exploration generale". Le groupe n'a Pu en arriver a un 
consensus dans ce domaine étant do:mé les intéréts diversifies 
que l'on y trouve. Ii doit donc poursuivre sa tâche. 

Elaboration de questionnaires 

Le groupe de travail sur l'élaboration de questionnaires a 
présenté des propositions (acceptées) relatives aux statistiques 
sur l'einploi dans l'exploration et a la reduction de l'univers 
des enquêtes genérales. 

Le Système harmonisé est entré en vigueur pour le cycle 
d'enquêtes de 1988 dans l'industrie ininière. 
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Informatisation 

Le groupe de travail a fait rapport sur les efforts et les 
progrés des membres dans le domaine de l'automatisation. EMRC 
élabore un système automatisé visant a saisir et a traiter 
l'inforination tirée du recensement annuel sur les mines et 
d'autres enquêtes. On prevoit que le système reliera 
éventuellement tous les membres du Comité. 

Evaluation des minéraux 

Le groupe de travail sur l'évaluation des ininéraux a présenté des 
propositions relatives a de nouvelles series sur l'évaluation des 
minéraux au Canada. Des données expérimentales seront élaborées 
af in d'évaluer les renseignements nouveaux. 

Confidential ité 

Le Comité a convenu de passer en revue les ententes de mise en 
commun de l'information qui lient EMRC et les différents membres. 
Un tel exainen a pour objectif de inettre a jour ces ententes et de 
prendre en colnpte tous les changements législatifs touchant 
1' information. 

Le Comité a reçu de Statistique Canada une mise a jour portant 
sur les ententes de la section 11. 

Services miniers divers 

Ce point est inscrit a ltordre du jour du Comité depuis un 
certain texnps déjà, et ii continuera a susciter des 
preoccupations. Ce secteur est mal défini et souvent présenté de 
manière inexacte dans l'analyse faite de l'industrie xninière. 

RECENSEMENT DE LA POPULATION 

Dernière reunion : Octobre 1988 
Prochaine reunion : Juin 1989 (date provisoire) 
Membres : 	 Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(ou leurs représentants) 

Le président, M. Pryor, a ouvert la séance en résuinant les 
activités de recensement qui ont eu lieu depuis la dernière 
reunion du Comité. Ii a fait le point sur les activités et les 
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priorités des recensements de 1986 et 1991. On a discuté de la 
proposition d'ententes de collaboration pour la recherche dont 
les signataires seraient le recensernent, les coordonnateurs et 
des tiers, comme les universités et les instituts de recherche. 
Ii a été demandé aux délégués d'emettre des suggestions pour un 
programme de ce genre. 

Les points suivants ont été soulevéE; durant les remarques 
préliminaires faites par chacun des délégues. Ceux-ci sont en 
général satisfaits des produits du recenseinent de 1986. 
Toutefois, us se disent préoccupés par le teinps écoulé entre 
l'annonce de la diffusion des donnés et la diffusion aux 
coordonnateurs statistiques et par Les incohérences apparentes 
dans la politique de tarification de Statistique Canada. Il a 
été signale que le Bureau examinera ces deux points. 

On a suggèré que Statistique Canada entreprenne des consultations 
plus poussees sur le contenu du recnsement de 1991, en 
s'attardant plus particulièrement stir les comrnunautés ethniques 
du Canada. Les coordonnateurs statistiques ont of fert leur aide 
dans cette démarche. Les cominunautés ethniques ont été 
consultées, mais sur une échelle plus petite que celle prévue. 
Des consultations provinciales et territoriales sont organisées 
pour la fin de l'été. 

Les delégués ont insisté sur l'impertance de données sur le type 
de structure du logeinent, le lieu de travail, la population 
handicapée, les autochtones, l'ethrLicité et les minorités 
visibles. Ces facteurs entrent en ligne de compte dans le 
processus d'établissement du conteriu. 

Enfin, les délégués de l'Ontario ont donné un aperçu des projets 
concernant le recensement d'évalual:ion municipale qui dolt avoir 
lieu en 1991 juste avant le recensment. Les représentants de 
l'Ontario et ceux de Statistique Canada ont indique que ce point 
devrait étre soigneusement étudié quant a son impact éventuel sur 
le recensement. On a suggèré aussi d'encourager l'Ontario a 
choisir d'autres dates, si possibl, pour le dénombrement. 

On a donné ensuite des exposés sur le calendrier de diffusion des 
produits du recensement de 1986, stir les etudes de sur-
dénombreinent et de sous-dénombrement inenées, sur les projets 
concernant les prochaines seances de consultations, sur les 
projets de l'essai du questionnaire (en particulier le test du 
recensement national et le recensement d'essai des reserves 
éloignees) et, enf in, sur les méthodes de financement du 
recensement de 1991. 
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STATISTIQUE SOCIALE 

Dernière reunion : Juin 1988 
Prochaine reunion : automne 1989 
Membres : 	Coordonnateurs provinciaux et territoriaux 

(ou leurs représentants) 

Parmi les principaux sujets abordés a l'occasion de cette 
reunion, inentionnons un examen du mandat du Coinité, ainsi qu'une 
étude des relations changeantes entre les administrations 
fédérale, provinciales et territoriales en ce qui touche les 
programmes statistiques sur la sante, la culture et l'éducation. 
La reunion contportait également des mises a jour des membres 
portant sur les développements significatifs survenus dans leurs 
programmes au cours de l'année écoulée, ainsi que sur leurs plans 
d'avenir. Une discussion portant sur le modèle de simulation des 
politiques sociales, dont l'inscription a l'ordre du jour avait 
été originellement proposée, a été reportée afin qu'elle fasse 
l'objet d'un exanten additionnel. 

Parmi les principaux résultats de la reunion, mentionnons les 
suivants 

tenue d'une reunion spéciale regroupant des responsables des 
ministères fédéraux, provinciaux et territoriaux de la 
culture, ainsi que les membres intéressés du Cotnité de la 
statistique sociale, afin de passer en revue la question de 
l'augmentation du financement ainsi que le contenu du 
programme de la statistique culturelle. Cette reunion s'est 
tenue subséquenintent en septetnbre 1988; 

nécessité d'inforiner les membres du Contité des 
développements touchant les ententes fédérales/provinciales/ 
territoriales dans les dontaines de la sante et de 
1' education. 

Ii est prevu pour l'iristant de tenir la prochaine reunion du 
Comité a l'automne de 1989. 
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STATISTIQUES DES TRANSPORTS 

Dernière reunion : Juin 1988 
Prochaine reunion : Juin 1989 
Membres : DElégués des ministères des transports 

fédéral at provinclaux at des coordonnateurs 
provinciaux at tirritoriaux 

Toutes les provinces et territoires 4itaient représentés a la 
dernière reunion, sauf la Coloinbie-Britannique. 

Le groupe de travail a terminé ses travaux et un rapport final 
sur les réponses au questionnaire du groupe intitulé "Enquête des 
exigences relatives aux donnees" a été présente. Ii a été 
convenu de tenir des reunions extraordinaires d'experts af in 
qu'ils discutent des plus importantes lacunes. 

tJne reunion extraordinaire de deux jours a eu lieu a Ottawa, les 
3 et 4 novembre 1988, sur la collect.e des statistiques du 
camionnage. Outre des participants des bureaux des transport des 
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Quebec, de l'Ontario, de la 
Saskatchewan et de l'Alberta, ii y avait des participants de 
l'Association canadienne du cainionnage, de Transports Canada, de 
l'Office national des transports du Canada, ainsi que six 
experts-conseils intéressés. 

En juin 1989, on exaininera les progrès accomplis depuis la 
reunion extraordinaire sur le cainio:inage, notaininent : 

sur une discussion sur la nouvelle enquête trinestrie11e sur 
les transporteurs routiers de marchandises; 

l'élargissentent de l'enquête sur le camionnage pour le 
compte d'autrui afin d'y inclure les rnouvements entre le 
Canada 	et les Etats-Unis et des données trimestrielles; 

la collecte de données sur le camionnage pour conpte 
propre. 

Autres sujets de discussion 

de la nouvelle publication Le transport ferroviaire au 
Canada (n °  52-216 au catalogue) 

la mise en oeuvre du projet sur le transport maritime et le 
commerce; 

l'incidence du nouveau programme sur les statistiques de 
aviation; et 
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7. 	l'incidence de la dereglementation concernant la 
statistique des transports et la nécessité de inesures de 
recouvrement des frais. 

STATISTIQUE DU TRAVAIL 

Dernière reunion : Juin 1988 
Prochaine reunion : Juin 1989 
Membres : La plupart des représentants proviennent de 

ministères provinciaux concernés par les 
ressources humaines et quelques 
coordonnateurs statistiques provinciaux et 
tern toriaux. 

La 23e rencontre du Comité fédéral-provincial de la statistique 
du travail s'est déroulée a Ottawa les 7 et 8 juin 1988. Les 
conferences ont porte sur les aspects du travail rattachés aux 
programmes de Statistique Canada tels que 1'Enquéte sur l'exnploi, 
la rémunération et les heures de travail (EERH), 1'Enquête sur la 
population active (EPA), 1 1 Enqu6te sur l'activité annuelle, 
1'Indice de l'offre d'emploi ainsi que le Recensement de 1986. 
Au programme figurait égaleinent des presentations de 
conférenciers d'Emploi et Immigration Canada, de Travail Canada, 
du Conference Board, du Centre Canadien de la productivité et du 
marché du travail ainsi que des delégués provinciaux de la 
Colombie-Britannique et de la Nouvelle-Ecosse. 

On a presenté d'intéressants résultats de recherches qui ont été 
menées en matière de changements structurels et démographiques, 
d'évolution de la remuneration et des avantages sociaux, de 
developpements de donnees régionales sur le chômage et 
d'utilisation des données sur le marché du travail a des fins 
d' orientation professionnelle. 

En outre, ii y a eu le depot d'un rapport d'activité sur six 
resolutions qui ont ete prises lors de la rencontre de l'an 
dernier. 

Sept resolutions ont été adoptées lors de la rencontre de 1988 

1. 	En raison de la reduction du niveau de detail des données 
selon l'industrie publiées de 11EERH,  les provinces et 
territoires demandent l'accès gratuit aux renseignements 
supprimés et Ce, sur un medium convenable. 



- 143 - 

STATISTIQUE DU TRAVAIL (suite) 

S'assurer que Statistique Canada examine la possibilité de 
subdiviser la catégorie actuelle de 200 employés et plus de 
l'EERH en plusieurs sous-groupes et en rendre compte lors de 
la prochaine conference. 

Suite a l'adoption de la nouvelle base de données du 
registre central par l'EERH, les provinces et territoires 
désirent être informés des consequences sur les données 
existantes avant leur diffusior, publique, y coinpris l'impact 
de ce changement sur les differences entre les données de 
cette enquête et celles sur la population active. 

Des l'étape de la planificatiort, les provinces et 
territoires désirent être informés des projets d'enquête 
supplémentaires greffés a l'EPA. 

Les provinces et les territoires désirent être inforinées a 
l'avance de l'impact de la révtsion postcensitaire sur les 
données et de l'EPA et des produits a paraitre. 

En raison de la suppression de certaines enquêtes publiques, 
on demande a Statistique Canada d'évaluer les alternatives 
qui peuvent étre utilisées afin de combler les lacunes de 
statistiques sur les taux de riinunération par profession. 

On deinande au Sous-comité de la planification de la 
Conference de 1989 de preparer l'ordre du jour de la 
prochaine conference de sorte que suffisaininent de temps soit 
prévu pour la presentation des exposés et la tenue des 
discussions. 
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2.1 	Exposé sur le modéle et 
la base de données de 
simulation de politique 
sociale devant étre 
présenté a l'occasion de 
la reunion du 21 juin 
1988 du Comité fédéral- 
provincial de la 
statistique sociale, 
sous reserve de la 
disponibilité du 
personnel clé. 

	

2.2 	Statistique Canada dolt 
fournir aux 
coordonnateurs 
statistiques de la 
documentation écrite sur 
le modèle et la base de 
données de simulation de 
politique sociale. 

	

2.3 	Le Secretariat dolt 
fournir aux 
coordonnateurs 
statistiques des copies 
des notes du 
statisticien en chef aux 
fins du present rapport. 

Point: 	 Responsable: 

1.0 	Adoption du procès- 
verbal 

1.1 	La version francaise du 	Secretariat 
procès-verbal de la 
reunion de 1987 du 
Conseil dolt étre 
corrigée et distribuée 
avec le procès-verbal de 
la reunion de 1988. 

2.0 	Rapport de Statistiaue 
Canada 

Mesure: 

Texte corrlgé et 
distribué avec le 
procès-verbal. 

Secretariat On a discuté de la 
question a la 
rencontre du Comité. 
L'exposé a eu lieu 
le 19 octobre 1988. 

Secretariat 	On a distribué la 
documenta ion lors de 
la reunion du Coinité 
de la statistique 
sociale. 

Secretariat 	On a expedié les 
copies. 
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Point: 
	 Responsable: 	Mesure: 

	

2.4 	Les coordonnateurs 
statistiques doivent 
aviser le Secretariat de 
leurs secteurs d'intérét 
particuliers en ce qui 
concerne les progranunes 
de Statistique Canada. 
Le Secretariat doit 
rappeler aux directeurs 
a l'oeuvre dans ces 
secteurs 1 'obligation 
d'inforiner les coordon-
nateurs statistiques des 
communications avec 
leurs administrations 
respect ives. 

	

2.5 	Les coordonnateurs 
statistiques doivent 
faire part au 
statisticien en chef de 
toute suggestion pouvant 
améliorer la circulation 
de renseigneinents de 
Statistique Canada a 
leurs bureaux. 

	

2.6 	Statistique Canada doit 
clarifier sa politique 
d'inforiner les 
coordonnateurs 
statistiques des 
communications avec 
leurs administrations 
respectives en avisant 
les cadres de faire 
tenir copies aux 
coordonnateurs 
statistiques de toutes 
lettres non courantes 
echangées avec leurs 
administrations 
respect ives. 

Cordonna- 	Le Secretariat n'a 
teurs 	reçu aucun 
statistiques renseignements des 
et 	 coordonnateurs 
Secretariat 	statistiques a ce 

propos. 

Coordonna- 	Processus continuel. 
teurs 
stat istiques 

Secretariat 	On a clarifié la 
politique a 
l'occasion de la 
collecte des 
renseignements sur 
les communications 
courantes. 



Responsable: 
	Me sure: 

Secretariat 
et directeur 
de la 
Division des 
institutions 
pubi iques 

Le directeur de la 
Division concernée a 
communiqué avec le 
BSQ a cet egard. 
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Point: 

	

2.7 	Le directeur de la 
Division des 
institutions publiques 
doit informer le Bureau 
de la statistique du 
Québec SIil  existe des 
données sur l'einploi 
dans 1' administration 
fédérale pour les zones 
infraprovinciales. 

	

3.0 	Rapports provinciaux et 
territoriaux 

	

3.1 	Les données provisoires 
sur le flux du commerce 
interprovincial 
recueillies dans le 
cadre du programme 
d 'établ issement de 
tableaux provinciaux 
'entrées-sorties pour 

1984 doivent étre 
fournies aux coordonna-
teurs statistiques des 
qu'on en disposera. 

	

3.2 	Les cours de formation 
internes de Statistique 
Canada sont ouverts au 
personnel des bureaux 
statistiques provinciaux 
et territoriaux. 
Statistique Canada doit 
étudier la possibilité 
d'enregistrer sur bande 
magnetoscopique le volet 
conference de ces cours 
et d'offrir ces bandes 
aux bureaux des 
coordonnateurs. 

Secretariat 
et directeur 
de la 
Division des 
entrées- 
sort ies 

Le directeur de la 
division concernée 
s'est occupe de 
l'envoi des données. 

Secretariat 
et 
coordonna-
teurs 
statistiques 

Le Secretariat a 
distribué la liste 
des cours et a 
demandé au 
coordonnateurs 
d'indiquer leurs 
priorités pour 
1 'enregistrement. 
On n'a recu aucune 
réponse jusqu'à ce 
jour. 
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Point: 	 Responsable: 	Me sure: 

	

3.3 	Statistique Canada doit 
faire parvenir aux 
coordonnateurs des 
renseignements sur le 
projet visant a 
accélérer la declaration 
des données des sur les 
revenus et les dépenses 
des administrations 
provinciales nécessaires 
pour le système de 
coinptabilité nationale. 

	

4.0 	Raort du secrétaire 

	

4.1 	Le Comité du programme 
doit examiner les 
reconunandations visant 
la constitution 
definitive en comité du 
Comité de la demographie 
et revoir la version 
préliminaire du mandat 
du comité. 

	

4.2 	Le Secretariat doit 
soumettre au Comité du 
programme une 
proposition visant 
1 'établissement d' une 
enquête annuelle auprés 
des bureaux statistiques 
provinciaux et 
territoriaux sur leurs 
ressources, programmes 
et produits. Les 
résultats de cette 
enquête ferait l'objet 
d'un rapport annuel au 
Conseil. 

Secretariat 
et directeur 
de la 
Division des 
institutions 
publiques 

L'inforivation a été 
circulée et discutée 
plus tard a la 
rencontre du Comité 
des statistiques des 
administrations 
publiques, les 18 et 
19 octobre 1988. 

Comité du 	Le Comité a étudié 
programme 	la question et la 

remet avec 
recommandation a 
l'ordre du jour du 
Conseil. 

Secretariat 	Le Secretariat a 
et le Comité déposé son projet 
du programme devant le Comité. 

Celui-ci le réfère 
au Conseil sans 
recommandat ion. 
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Point: 

4.3 	Le Comité du programme 
doit examiner 
l'attribution des tâches 
relatives au domaine de 
la géographie au sein de 
la structure des comités 
fédéraux-provinciaux et 
determiner s'il y a lieu 
d'attribuer ces tâches 
au Comité sur les 
données régionales. 

Responsab].e: 	Mesure: 

Coinité du 	Le Comité a étudié 
programme 	la question et la 

remet a l'ordre du 
jour du Conseil avec 
recommandat ion. 

	

4.4 	Une reunion spéciale 
devra étre tenue pour 
étudier le traiteinent du 
sous-dénombrement en vue 
du recensement de 1991 
lorsqu'on disposera des 
résultats de l'étude sur 
le surdénombrement pour 
le recensement de 1986. 
Ii pourra s'agir d'une 
reunion du Coinité du 
recenseinent ou du Comité 
de la démographie. 

	

4.5 	Ajout a l'ordre du jour 
de la reunion du 21 juin 
1988 du Cornité de la 
statistique sociale d'un 
exposé ainsi que d'une 
discussion du programme 
sur la statistique 
culturelle et plus 
particulièrexnent des 
mécanismes prévus pour 
perinettre une collabora-
tion fédérale-
provinciale a cet égard. 

Secretariat 
et directeur 
général de 
la Direction 
du 
recensement 
et de la 
statistique 
cléinograph i - 
que 

Le Comité du 
recensement de la 
population a traité 
la question lors de 
sa reunion du 24 
octobre 1988. 

Secretariat 
et président 
du Comité de 
la 
statistique 
social e 

On a discuté de la 
question lors de la 
reunion du Comité de 
la statistique 
sociale. Par la 
suite on a tenu une 
reunion fédérale-
provinciale hors 
série sur la 
statistique 
culturelle au mois 
de septernbre 1988. 

4.6 	Confirmer la tenue de la Secretariat 
	On l'a confirmée 

reunion du Coinité de la 	 pendant la reunion 
statistique sociale pour 

	 du Conseil de 1988. 
le 21 juin 1988. 
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Point: 

	

5.0 	Protocole d'entente 

	

5.1 	wayne Smith dolt 
élaborer une version 
revisée du Protocole 
d'entente a partir des 
decisions prises par le 
Conseil. Cette version 
devra être souxnise aux 
membres du Conseil pour 
leurs coininentaires. 

	

5.2 	Quand les coininentaires y 
auront éte incorporés, 
la version definitive 
devra être soumise a 
1 1 approbation du Comité 
du programme. 

	

6.0 	Étude de la composante 
provinciale et 
territoriale du système 
statisticme national 

	

6.1 	Ii faut remettre aux 
coordonnateurs une liste 
des inembres actuels du 
Coriseil national de la 
statistique indiquant 
quels meinbres étaient 
presents a la reunion du 
Conseil tenue a Québec 
les 4 et 5 mai 1988. 
Les coordonnateurs 
doivent decider s'il y a 
lieu de cominuniquer avec 
les membres provenant de 
leur province ou 
territoire pour discuter 
de leur role au sein du 
système statistique. 

Responsable: 	Mesure: 

Secretariat 	Le Comité du 
programme a recu la 
nouvelle version du 
protocole. 

Comité du 	Le Comité a approuvé 
proçrainine 	le projet. On a 

distribué le 
protocole aux 
coordonnateurs pour 
leur signature. 

Secretariat 	On a expédié les 
et 	 listes selon les 
coordonna- 	cons ignes. 
teurs 
stat:istiques 

6.2 	Statistique Canada dolt 	Secretariat 	On a expédié le 
fournir aux coordonna- 	 calendrier. 
teurs un calendrier des 
cours de formation 
of ferts par Statistique 
Canada. 
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Point: 

	

6.3 	Statistique Canada dolt 
of frir sur demande des 
enregistrelnents sonores 
des conferences et 
étudier la possibilité 
d'enregistrer une 
traduction de ces 
conferences dans l'autre 
langue officielle. 

	

6.4 	Les coordonnateurs 
doivent écrire au 
Statisticien en chef 
s'ils désirent obtenir 
le modèle de simulation 
de la politique pour une 
période d'essai. Ii 
faut determiner la 
possibilité de la mise 
en oeuvre de telles 
periodes d'essai. 

	

6.5 	Le Statisticien en chef 
doit écrire aux 
coordonnateurs pour leur 
faire part des 
inquiétudes expriinées 
par le Conseil national 
de la statistique au 
sujet de l'érosion de 
l'importance de la 
coinposante provinciale 
et territoriale du 
système statistique 
national ainsi que des 
ressources dont elle 
dispose. Une version de 
cette lettre devra être 
remise aux 
coordonnateurs pour 
commentaires. 

Responsable: 	Mesure: 

Secretariat 	La Division des 
conununications 
of frait déjà ce 
service. Cependant, 
1 'enregistrernent de 
1' interprétat ion 
d'une conference est 
proscrit dans le 
termes des contrats 
avec les 
interprètes. 

Coordonna- 	Statistique Canada a 
teurs et 	of fert aux 
Secretariat 	coordonnateurs des 

copies, sans frais, 
du modèle pour 
l'usage interne 
seuleinent et pour 
fins d'analyse méme 
Si les resultats de 
cette analyse 
doivent être 
publiés. 

Bureau du 	Tous les coordonna- 
Statisticien teurs qui ont 
en chef et 	demandé de recevoir 
Secretariat 	la lettre l'ont 

reçue. 
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Point: 	 Responsable: 	Mesure: 

	

7.0 	Rapport du Coinité de la 
diffusion des données 

	

7.1 	Les coordonnateurs 
doivent expédier a Denis 
Desjardins, avant le 31 
mai 1988, des listes de 
problèmes rencontrés en 
inatière de distribution 
de produits et services 
de Statistique Canada. 
Le Secretariat doit 
conunencer a assumer le 
suivi a cet egard avec 
les divisions 
spécialisées. 

	

7.2 	Statistique Canada doit 
étudier la possibilite 
de contrôler a l'avance 
les factures destinées 
aux coordonnateurs par 
l'intermédiaire du 
Secretariat. Les 
coordonnateurs seront 
avisés des conclusions 
de cette étude avant la 
fin juin 1988. 

	

7.3 	Le Comité du programme 
dolt élaborer une 
resolution sur l'accès 
des coordonnateurs aux 
produits et services et 
Statistique Canada 
devant être présentée a 
l'occasion de la reunion 
du Conseil en 1989. 

Coordonna- 	Le Secretariat a 
teurs et 	reçu des listes des 
Secretariat 	bureaux de six 

coordonnateurs. Le 
Comité de la 
diffusion des 
données a entendu un 
rapport sur les 
résultats obtenus. 

Secretariat 	Le Secretariat 
contrâle maintenant 
les factures avant 
qu'elles ne soient 
expédiées. 

Coinité du 	Le Comité de la 
programme 	Diffusion a décidé 

de ne pas poursuivre 
son projet de 
resolution. 
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Point: 
	 Responsable: 

	Mesure: 

	

8.0 	Constitution du Comité 
du programme 

	

8.1 	Le Comité du programme 
doit étudier 
1 'opportunité d' inscrire 
le sujet des activités 
de marketing au sein des 
bureaux de la 
statistique a l'ordre du 
jour de la reunion de 
1989 du Conseil. 

Comité du 
programme 

Suite a une decision 
du Comitd du 
programme, on a 
inscrit cette 
question a l'ordre 
du jour du Comité de 
la diffusion. 
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Annexe 5 

DISCUSSION ENTOURANT LES I4ESURES A PRENDRE 

POUR PRESERVER LE SYSTÈME STATISTIQUE 

NATIONAL ET LE DEVELOPPER 

Presentation faite par N. William McReynolds, statisticien 
de la Coloinbie-Britannique, l'Drs de la reunion des 

24 et 25 mai 1989 du Conseil consu.ltatif fédéral-provincial 
de la politique st.atistique 
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Lors de sa reunion de 1987, ayant eu lieu a Edmonton, le Conseil 
consultatif s'est longement attardé sur l'état des parties 
provinciale et territoriale du système statistique national. La 
discussion a montré que la situation au sein de la partie 
provinciale (rnais non de la partie territoriale) s'est détériorée 
depuis quelques années. La capacité des provinces s'est 
affaiblie a un point qui est dangereux, laissant le système dans 
un état de fragilite. Le Conseil a choisi de mener une étude 
approfondie de la question, et Statistique Canada a preté les 
services de Gail Graser pour accotnplir l'analyse. Dans son 
rapport Mme Graser constatait: 

L'iinportance de la composante provinciale-territoriale 
de l'appareil statistique national a été sérieusement 
entalnée par suite de la reduction des ressources tant 
au niveau provincial et territorial qu'au niveau 
fédéral. Plus particulièrement, les bureaux 
provinciaux et territoriaux de la statistique ont perdu 
la capacité de remplir adéquatenient leur role de 
coordination. 

On a étudié la question, on a dégagé les problèmes, et je crois 
qu'il est entendu de tout le inonde qu'il faille agir pour 
améliorer la situation. Ménte Si l'on a porte la situation a 
l'attention du Conseil national de la statistique, ii serait 
inopportun d'attendre un redressenient de la situation uniquement 
de ce cOté. On ne pourra non plus laisser Statistique Canada ou 
n'importe quel autre organisine trouver une solution a lui seul. 
Pour renverser la tendance, on devra travailler individuellement 
et collectivement, en dépit des contraintes actuelles, af in de 
renforcer les parties provinciale et territoriale du système 
statistique national et afin d'étendre la comprehension du rOle 
important que joue les provinces et les territoires. Le problème 
et sa solution relèvent du Conseil. 

Les suggestions qui suivent ne sont que cela, des suggestions. 
Je ne demande pas au Conseil de les endosser, ntais seulement de 
les discuter. J'espere qu'elles serviront a amorcer un processus 
créateur qui nous amenera a découvrir les moyens nécessaires pour 
rebâtir le système. 

(1) 	But: Découvrir les inoyens 	expliquer pleinement ce 
qu'est le système statistiq'ie national et, ainsi, qu'on 
puisse apprecier et une cornrendre ce que le système 
accomplit. 

Suggestion: Mettre en valeur la contribution des 
provinces et des territoires a l'efficacité du système 
statistique national; faire ressortir de quelle facon 
une collaboration et une coipération étroites réduisent 
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le fardeau des répondants et les coQts en évitant le 
doubleinent des programmes, etc. 

But: AccroItre les coinpétences professionnelles et la 
connaissance qu'ont l'un de l'autre le personnel de 
Statistique Canada et celui des bureau provinciaux et 
territoriaux et, de cette manière, renforcer le 
plaidoyer en faveur du role des prvinces et des 
territoires au sein du système statistique national. 

Suggestion: Mettre en place un programme national de 
formation, a l'intention des employes fédéraux et 
provinciaux pour leur apprendre ce qu'est le système 
statistique national. Ii s'agirait d'un programme 
d'études conduisant a un certificat. Le programme 
pourrait nécessiter des déplacements. Tous ceux 
travaillant dans le domaine statistique au sein des 
ministères provinciaux seraient invites a participer au 
programme. 

But: Remédier a l'insuffisance des ressources des 
bureaux de coordination statistique pour bien défendre 
le role de la statistique. 

Suggestion: Partager les outils - les documents, les 
presentations, l'argumentation - dont on se sert en 
cherchant des ressources et en defendant nos 
programmes. Ii est important de prendre le temps de 
bien expliquer les programmes, mérne si, a prime abord, 
cela semble superflu. On devra les expliquer, et les 
expliquer encore de différentes inanières, dans des 
circonstances différentes, a divers auditoires. Si peu 
plaisante qu'on puisse trouver cette tâche, et 
quoiqu'on puisse accorder avec regret les ressources 
qu'elle nécessite, ii n'existe pas de tâche aussi 
essentielle que celle-ci. 

(iv) 	But: Rehausser le profil des coordonnateurs 
statistiques et, ainsi, revaloriser leur fonction. 

Suggestion: Peut-étre Statistique Canada pourrait-il 
devenir plus actif a cet egard, en mettant a profit son 
rayonnement a l'échelle nationale pour faire valoir le 
travail des provinces et des territoires. On pourrait, 
par exemple, décerner un prix de mérite national, et le 
gagnant ferait l'objet dtun article dans le bulletin 
SCAN. Les provinces et les territoires pourraient 
collaborer pour rédiger une brochure sur leurs 
programmes et leur rOle au sein du système statistique 
national, brochure que l'on diffuserait a l'ensemble de 
Statistique Canada. 
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But: Etudier les parties provinci.ale et territoriale 
du système statistique nati.onal pour arriver, de façon 
systématique, aux inoyens de les renforcer. 

Suggestion: Mettre sur pied un programme permanent de 
recherche qui examinerait t:oute question relative a 
l'efficacité du Conseil cortsultatif. Les ressources 
nécessaires viendralent deE; organisations-meinbres. 

But: Of frir aux employés du domaine statistique la 
possibilité d'accroitre leur experience et de l'élargir 
et d'accroitre la connaissLnce qu'ils ont les uns des 
autres. 

Suggestion: Etablir un "groupe d'employés". En 
bénéficiant des bons offices de Marvin Blauer, mettre 
sur pied un inventaire d'eniployés et de leurs 
compétences (tant au niveau. provincial qu'au niveau 
fédéral) susceptibles d'entreprendre des tâches 
spécifiques soit a Statistique Canada, soit dans les 
provinces. L'échange de personnel nous ferait voir 
comment nous menons nos affaires "dans les tranchées". 
Une meilleure comprehension de nos ressemblances et de 
nos differences ne pourrait qu'enrichir le système. 

But: Of fir des conseils sur la facon de travailler a 
l'intérieur du cadre statistique fédéral-provincial. 

Suggestion: Rediger un manuel de politiques et de 
procedures pour les relations féderales-provinciales. 
Peut-étre le secretariat du Conseil pourrait-il 
coordonner le projet et garder le manuel a jour. 
But: Rehausser le prof ii du Conseil consultatif. 

Suggestion: Etablir un programme de bourses. Le 
Conseil décernerait des bourses aux fins de recherches 
pour reconnaitre le travail dans le dornaine statistique 
au Canada. 

But: Aborder le probleine que pose la taille minimale 
d'un bureau statistique. 

Suggestion: Statistique Canada allouerait du travail a 
la pige aux bureaux de coordination statistique gui 
seraient intéressés a accepter une telle responsabilité 
et capables de le faire. 

But: Accroitre l'efficacit du personnel des bureaux 
de coordination statistique. 
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Suggestion: Mettre sur pied un programme d'orientation 
a Statistique Canada a l'intention du personnel des 
bureaux de coordination statistique provinciaux et 
territoriaux. Un tel progranune existe déjà, je crois, 
a l'intention du personnel des bureaux regionaux de 
Statistique Canada. On pourrait étendre ce programme 
au personnel des bureaux de coordination statistique 
qui serait en visite a Ottawa pour participer aux 
reunions de comité, etc. 

Je souligne que ce ne sont que quelques exemples des actions que 
nous pourrions entreprendre individuellement ou collectivement 
pour avantager la "partie provinciale" et la rendre plus stable. 
Ces suggestions ne constituent pas une solution a nos 
inquiétudes. Elles n'ont pour but que de stimuler la crêativité 
des ineinbres du Conseil af in de pouvoir élaborer une vaste gamme 
d'idees pouvant nous venir en aide. 
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Annexe 6 

CONTRIBUTION DES PROVINCES ET TERRITOIRES A 

L'EXERCICE DE REPARTITION DES PRIORITES DANS UN 

ENVIRONNENENT DE REDUCTIONS BUDGETAIRES 

Presentation de N. Luc Bessette, Directeur general du 
Bureau de la statistique du Québec, lors de la reunion du 

Conseil consultatif federal-provincial de la 
politique statistique des 24 et 25 mai 1989 
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Dans un contexte de restrictions budqétaires, ii est très 
important d'optimiser l'utilisation des ressources inises a notre 
disposition et surtout de s'assurer que 1'on travaille sur les 
bonnes choses. Dans un contexte oü ].es organismes se doivent de 
couper dans les acquis pour rencontrEr les objectifs de 
compressions, ii est encore plus important de s'assurer que ces 
reculs se font aux bons endroits. 

Statistique Canada a eu a faire face a des compressions 
budgetaires importantes au cours des dernières années. Ii est 
clair que ces coupures ont touché a des acquis et ont iinplique 
des reculs dans certains secteurs. En ménie temps, plusieurs 
agences statistiques et différentes unites de statistiques et de 
recherche provinciales ont, elles aussi, connu leur part de 
compression. A titre d'exeinple, le BSQ a perdu le tiers de son 
effectif au cours des sept dernières années et son budget en 
1989/90 sera, en termes absolus, plus bas que celui de 1982/83. 
Le document préparé l'an dernier par Gail Graser était assez 
eloquent sur les compressions d'effectifs qu'ont connues la 
plupart des agences statistiques canaiiennes depuis 1982/83. 

Dans la mesure oü les agences statist iques sont appelées a 
completer le travail qui se fait a Statistique Canada, a 
l'intégrer avec ce qui se fait au nivtau provincial et a jouer Un 
role actif de coordination, la cessation ou simplement le 
"rétrécissement de certaines activité;" risque d'affecter dans 
les provinces non seulement l'équilibre du dispositif statistique 
en place, inais encore de freiner 1 1 of:ensive entreprise dans 
certains secteurs ou de coinpromettre carrément l'existence d'un 
programme. 

Dans ce coritexte, ii est evident que J.orsque Statistique Canada 
decide de se retirer de certaines activités ou de refiler la 
facture aux usagers, les consequences peuvent étre plus ou moms 
désastreuses pour les provinces et les agences statistiques 
provinciales. C'est pourquoi ii est primordial d'être informné 
suffisamment tot des decisions ayant des incidences sur les 
programmes en place, que ce soit au niveau du contenu statistique 
ou de leur orientation future, afin de pouvoir reagir et 
s'ajuster aux changements. Mais cela n'est pas suffisant. Les 
provinces devraient avoir la possibilité d'influencer ces choix. 

Ma perception est que trop souvent les agences provinciales, pour 
toutes sortes de raisons qui sont probablement trés valables, ne 
sont inforinées de ces choix qu'à la dernière minute, et que 
lorsque les decisions sont déjà prises. 

Les agences statistiques provinciales sont des sources 
d'information privilégiées sur l'utilité et la priorité des 
besoins statistiques de leur province. Statistique Canada aurait 
tout a gagner en les consultant avant d'arrêter ses choix. Ii ne 
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faudrait pas consulter les agences statistiques provinciales que 
lorsque Statistique Canada ou ses exnployes se cherchent des 
appuis pour défendre leurs dossiers, ou que l'on craint des 
reactions trop negatives. Statistique Canada peut avoir recours 
a d'autres formes de consultation, mais celles-ci ne devraient 
pas concurrencer ou remplacer les consultations avec les agences 
statistiques provinciales. Les Comités fédéraux-provinciaux 
constituent certes d'excellentes tables d'information periettant 
aux parties d'exprimer leur point de vue, mais us pourraient et 
devraient devenir des tables de concertation, sinon ii faudra 
trouver un autre forum. 

Les provinces sont des usagers importants et sont souvent les 
premieres victines de ce genre de decisions. La situation est 
d'autant plus difficile que les provinces, et surtout les agences 
statistiques provinciales, n'ont pas les moyens de prendre la 
reléve, ni, ce gui est encore plus grave, le temps de reagir et 
de tenter de trouver des solutions de rechange. Ii en résulte 
une perte d'information et un recul sur le plan statistique. 

Les provinces et les agences statistiques provinciales réalisent 
que le couperet de compressions budgetaires est soudain et que la 
decision ultime revient a Statistique Canada. Par contre, les 
consequences sont majeures. Voila pourquoi ii nous semble que 
les agences statistiques devraient être consultées dans un esprit 
de concertation et non pas seulement informées, et tout cela 
suffisamment tot pour nous permettre de trouver des solutions. 
Ce genre de collaboration est primordial pour une gestion same 
du système statistique canadien. 
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Annexe 7 

PROJET D'ENQUETE ANNUELLE 

SUR LES PROGRAMMES, LES RE8SOURCES, 

LBS PRODUITS ET LES SERVICES DES 

BUREAUX STATISTIQUES PROVINCIAUX ET 

TERRITORIAUX 

Projet soumis par le Secretariat du Conseil lors 
de la reunion du Conseil consultatif fédéral-provincial 

de la politique statistique des 24 et 25 rnai 1989. 
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Introduction 

Lors de la reunion de mai 1988 du Conseil consultatif fédéral-
provincial de la politique statistique, le secrétaire du Conseil 
a propose aux membres de inener une enquéte annuelle sur l'état, 
des bureaux statistiques provinciaux et territoriaux (ou le 
bureau du coordonnateur statistique Si Ufl bureau statistique 
n'existe pas) et sur leurs programmes, leurs ressources, leurs 
produits et leurs services. Le secrétaire presenterait les 
résultats de l'enquéte aux membres du Conseil au moment de la 
reunion annuelle. 

Les membres du Conseil ont convenu que le secretariat du Conseil 
préparerait un projet d'enquête annuelle dans le but de le 
soumettre a l'approbation du Comité dLl programme. Le present 
document soumet un projet a l'attention du Comité du programme. 

Contenu et processus 

Le secretariat propose que l'enquête annuelle traite six sujets: 

o 	les lois statistiques; 

o 	la structure du bureau et son point dtattache  au sein 
de l'administration provinciale ou territoriale; 

o 	les ressources, les budgets et les cibles de revenu; 

o 	les programmes (par exeinple, les coxnptes éconolniques 
provinciaux); 

o 	les produits et services (par exeinpie, Annuaire du 
Québec, Ontario Statistics, le Manitoba Statistical 
Review) 

o 	les ententes sur l'echange de données avec Statistique 
Canada et la collecte de dorinées a la place de 
Statistique Canada. 

Si le Comité du programme donne son approbation, la premiere 
collecte de données pourra se faire de février a inai 1989. Quant 
aux années suivantes, le secretariat pourra envoyer le rapport de 
l'année précédente au coordonnateur statistique de la province ou 
du territoire visé en lui demandant de revoir les renseigneinents 
et de les mettre a jour. Cette activité se poursuivra au cours 
du premier trimestre de l'année civile. En ce qui concerne les 
ententes sur l'échange et la collecte de données, ces 
renseignements seront compiles a Statistique Canada. 

Les renseignements a recueillir sur chaque province et territoire 
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sont presentés de façon plus détaillée ci-dessous. 

Les lois statistiques 

La premiere année, on demandera a chaque coordonnateur 
statistique de fournir, s'il y a lieu, un exemplaire de la loi en 
vigueur dans leur province ou territoire qui a permis la creation 
du bureau statistique et qui en gouverne les operations. Au 
cours des années suivantes, on demandera au coordonnateur 
statistique de faire connaitre toute modification apportée a 
cette loi et sa raison d'être. 

Point d'attache 

La premiere année, le coordonnateur statistique décrira le lien 
hiérarchique qui relie le bureau statistique (ou le bureau du 
coordonnateur statistique s'il n'existe pas de bureau 
statistique) au bureau du premier ininistre provincial ou du chef 
du gouverneinent territorial. Quant aux années suivantes, le 
coordonnateur f era connaitre tout changement a ce lien et décrira 
les consequences attendues a la suite de ces changexnents. 

Ressources, budgets et cibles de revenu 

Chaque année on demandera au coordonnateur statistique de fournir 
les renseignements suivants pour l'année financière en cours: 

o 	annees-personnes autorisées: le nombre total et le 
nombre réparti entre le personnel professionnel et le 
personnel de soutien; 

o 	budget autorisé pour les dépenses salariales; 

o 	budget autorisé pour les dépenses non salariales; 

o 	previsions de revenu des ventes de produits et 
services; 

o 	cibles de revenu établies pour le bureau. 

On deinandera au coordonnateur de décrire le fonctionnement des 
cibles de revenu et d'identifier toute contrairite ou exigence qui 
aurait comme effet de réduire le nombre d'annèes-personnes ou le 
budget de dépenses non salariales en-dessous de leurs niveaux 
autorisés. 

Programmes 
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La premiere année, le coordonnateur statistique décrira 
l'ensemble des programmes du bureau statistique, ou du bureau du 
coordonnateur, en les regroupant selori les quatre grandes 
categories suivantes: 

programmes impliquant l'analyse de données existantes (par 
exemple, les comptes économiques provinciaux, les 
estimations de population); 

programmes d' enquéte; 

programmes d'exploitation de données administratives; 

programmes de diffusion de données. 

Les années suivantes, le coordonnateur identifiera les 
modifications gui ont été apportées aux programmes et leurs 
raisons d'être. 

Produits at services 

La premiere année, on demandera au coordonnateur d'énumérer les 
produits et services actuels du bureau statistique provincial ou 
territorial en les regroupant selon 1Es categories suivantes: 

publications (par titre en donnarit la périodicité et le 
prix); 

produits sur support électronique: (par titre en donnant la 
périodicité et le prix); 

autres produits (par titre en donnant la périodicité et le 
prix); 

services informatisés de repérage de données en direct; 

services de totalisations personnalisées en différé; 

administration d' enquête; 

conseils en inatière de statistique. 

Au cours des annees suivantes, on demandera au coordonnateur de 
faire connaitre les modifications apportées aux produits et 
services et la raison d'être de ces modifications. 

Ententes d'échange avec Statistique Canada et de collecte de 
données I la place de Statistigue Canada 
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Statistique Canadacoinpilera, chaque année, une liste d'ententes 
sur l'échange et la collecte de données avec chacun des bureaux 
statistiques provinciaux et territoriaux. On fera ressortir les 
nouvelles ententes dans ces domaines. 

Conclusion 

La compilation et la publication de ces renseignements 
annuelleinent assurera aux membres du Conseil consultatif une vue 
d'ensemble de l'état des parties constituantes provinciales et 
territoriales du système statistique national. En présentant ces 
renseignements chaque année, on mettra l'accent sur les tendances 
au niveau des ressources et des programmes. 

On prévoit également que les personnes responsables des bureaux 
statistiques provinciaux et territoriaux trouveront cette 
documentation utile dans certains exnplois propres a leur bureau. 

Le 2 décembre 1988 
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